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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2011-1898 du 20 décembre 2011 relative à la rémunération pour copie privée 

- 

I. •  Jusqu'à l'entrée en vigueur de la plus proche décision de la commission prévue à l'article L. 311-5 du code 
de la propriété intellectuelle et au plus tard jusqu'au dernier jour du douzième mois suivant la promulgation de la 
présente loi, sont applicables à la rémunération pour copie privée les règles, telles que modifiées par les 
dispositions de l'article L. 311-8 du même code dans sa rédaction issue de la présente loi, qui sont prévues par la 
décision n° 11 du 17 décembre 2008 de la commission précitée, publiée au Journal officiel du 21 décembre 
2008, dans sa rédaction issue des décisions n° 12 du 20 septembre 2010, publiée au Journal officiel du 26 
octobre 2010, et n° 13 du 12 janvier 2011, publiée au Journal officiel du 28 janvier 2011. 

Article 6 

II. •  Les rémunérations perçues ou  réclamées en application de la décision n° 11 du 17 décembre 2008 de la 
commission prévue à l'article L. 311-5 du code de la propriété intellectuelle au titre des supports autres que ceux 
acquis notamment à des fins professionnelles dont les conditions d'utilisation ne permettent pas de présumer un 
usage à des fins de copie privée, qui ont fait l'objet d'une action contentieuse introduite avant le 18 juin 2011 et 
n'ont pas donné lieu, à la date de promulgation de la présente loi, à une décision de justice passée en force de 
chose jugée sont validées en tant qu'elles seraient contestées par les moyens par lesquels le Conseil d'Etat a, par 
sa décision du 17 juin 2011, annulé cette décision de la commission ou par des moyens tirés de ce que ces 
rémunérations seraient privées de base légale par suite de cette annulation. 

 

 

B. Autres dispositions 

1. Code de la propriété intellectuelle 

Première partie : La propriété littéraire et artistique  

Livre Ier : Le droit d'auteur  

Titre II : Droits des auteurs  

Chapitre II : Droits patrimoniaux 

- 

Créé par 

Article L. 122-1  

Loi 92-597 1992-07-01 annexe JORF 3 juillet 1992  

Le droit d'exploitation appartenant à l'auteur comprend le droit de représentation et le droit de reproduction. 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-1898 du 20 décembre 2011 - art. 1  

Article L. 122-5  

Lorsque l'œuvre a été divulguée, l'auteur ne peut interdire :  

1° Les représentations privées et gratuites effectuées exclusivement dans un cercle de famille ;  

2° Les copies ou reproductions réalisées à partir d'une source licite et strictement réservées à l'usage privé du 
copiste et non destinées à une utilisation collective, à l'exception des copies des œuvres d'art destinées à être 
utilisées pour des fins identiques à celles pour lesquelles l'œuvre originale a été créée et des copies d'un logiciel 
autres que la copie de sauvegarde établie dans les conditions prévues au II de l'article L. 122-6-1 ainsi que des 
copies ou des reproductions d'une base de données électronique ;  

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CD471E69C9BA4099141A901A9846AD9D.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000000357475&dateTexte=19920703�
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3° Sous réserve que soient indiqués clairement le nom de l'auteur et la source :  

a) Les analyses et courtes citations justifiées par le caractère critique, polémique, pédagogique, scientifique ou 
d'information de l'œuvre à laquelle elles sont incorporées ;  

b) Les revues de presse ;  

c) La diffusion, même intégrale, par la voie de presse ou de télédiffusion, à titre d'information d'actualité, des 
discours destinés au public prononcés dans les assemblées politiques, administratives, judiciaires ou 
académiques, ainsi que dans les réunions publiques d'ordre politique et les cérémonies officielles ;  

d) Les reproductions, intégrales ou partielles d'œuvres d'art graphiques ou plastiques destinées à figurer dans le 
catalogue d'une vente judiciaire effectuée en France pour les exemplaires mis à la disposition du public avant la 
vente dans le seul but de décrire les œuvres d'art mises en vente ;  

e) La représentation ou la reproduction d'extraits d'œuvres, sous réserve des œuvres conçues à des fins 
pédagogiques, des partitions de musique et des œuvres réalisées pour une édition numérique de l'écrit, à des fins 
exclusives d'illustration dans le cadre de l'enseignement et de la recherche, à l'exclusion de toute activité ludique 
ou récréative, dès lors que le public auquel cette représentation ou cette reproduction est destinée est composé 
majoritairement d'élèves, d'étudiants, d'enseignants ou de chercheurs directement concernés, que l'utilisation de 
cette représentation ou cette reproduction ne donne lieu à aucune exploitation commerciale et qu'elle est 
compensée par une rémunération négociée sur une base forfaitaire sans préjudice de la cession du droit de 
reproduction par reprographie mentionnée à l'article L. 122-10 ;  

4° La parodie, le pastiche et la caricature, compte tenu des lois du genre ;  

5° Les actes nécessaires à l'accès au contenu d'une base de données électronique pour les besoins et dans les 
limites de l'utilisation prévue par contrat ;  

6° La reproduction provisoire présentant un caractère transitoire ou accessoire, lorsqu'elle est une partie 
intégrante et essentielle d'un procédé technique et qu'elle a pour unique objet de permettre l'utilisation licite de 
l'œuvre ou sa transmission entre tiers par la voie d'un réseau faisant appel à un intermédiaire ; toutefois, cette 
reproduction provisoire qui ne peut porter que sur des œuvres autres que les logiciels et les bases de données ne 
doit pas avoir de valeur économique propre ;  

7° La reproduction et la représentation par des personnes morales et par les établissements ouverts au public, 
tels que bibliothèques, archives, centres de documentation et espaces culturels multimédia, en vue d'une 
consultation strictement personnelle de l'oeuvre par des personnes atteintes d'une ou de plusieurs déficiences des 
fonctions motrices, physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, dont le niveau d'incapacité est 
égal ou supérieur à un taux fixé par décret en Conseil d'Etat, et reconnues par la commission départementale de 
l'éducation spécialisée, la commission technique d'orientation et de reclassement professionnel ou la 
commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées mentionnée à l'article L. 146-9 du code de 
l'action sociale et des familles, ou reconnues par certificat médical comme empêchées de lire après correction. 
Cette reproduction et cette représentation sont assurées, à des fins non lucratives et dans la mesure requise par le 
handicap, par les personnes morales et les établissements mentionnés au présent  

 

 

Livre II : Les droits voisins du droit d'auteur  

Titre unique  

Chapitre Ier : Dispositions générales 

- 

Modifié par 

Article L. 211-3  

LOI n°2011-1898 du 20 décembre 2011 - art. 1  

Les bénéficiaires des droits ouverts au présent titre ne peuvent interdire :  

1° Les représentations privées et gratuites effectuées exclusivement dans un cercle de famille ;  

2° Les reproductions réalisées à partir d'une source licite, strictement réservées à l'usage privé de la personne qui 
les réalise et non destinées à une utilisation collective ;  

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CD471E69C9BA4099141A901A9846AD9D.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000025001493&idArticle=LEGIARTI000025002819&dateTexte=20111222�
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3° Sous réserve d'éléments suffisants d'identification de la source : 

-les analyses et courtes citations justifiées par le caractères critique, polémique, pédagogique, scientifique ou 
d'information de l'œuvre à laquelle elles sont incorporées ; 

-les revues de presse ; 

-la diffusion, même intégrale, à titre d'information d'actualité, des discours destinés au public dans les 
assemblées politiques, administratives, judiciaires ou académiques, ainsi que dans les réunions publiques d'ordre 
politique et les cérémonies officielles ; 

-la communication au public ou la reproduction d'extraits d'objets protégés par un droit voisin, sous réserve des 
objets conçus à des fins pédagogiques, à des fins exclusives d'illustration dans le cadre de l'enseignement et de 
la recherche, à l'exclusion de toute activité ludique ou récréative, dès lors que le public auquel cette 
communication ou cette reproduction est destinée est composé majoritairement d'élèves, d'étudiants, 
d'enseignants ou de chercheurs directement concernés, que l'utilisation de cette communication ou cette 
reproduction ne donne lieu à aucune exploitation commerciale et qu'elle est compensée par une rémunération 
négociée sur une base forfaitaire ;  

4° La parodie, le pastiche et la caricature, compte tenu des lois du genre ;  

5° La reproduction provisoire présentant un caractère transitoire ou accessoire, lorsqu'elle est une partie 
intégrante et essentielle d'un procédé technique et qu'elle a pour unique objet de permettre l'utilisation licite de 
l'objet protégé par un droit voisin ou sa transmission entre tiers par la voie d'un réseau faisant appel à un 
intermédiaire ; toutefois, cette reproduction provisoire ne doit pas avoir de valeur économique propre ;  

6° La reproduction et la communication au public d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme 
ou d'un programme dans les conditions définies aux deux premiers alinéas du 7° de l'article L. 122-5 ;  

7° Les actes de reproduction et de représentation d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou 
d'un programme réalisés à des fins de conservation ou destinés à préserver les conditions de sa consultation à 
des fins de recherche ou d'études privées par des particuliers, dans les locaux de l'établissement et sur des 
terminaux dédiés, effectués par des bibliothèques accessibles au public, par des musées ou par des services 
d'archives, sous réserve que ceux-ci ne recherchent aucun avantage économique ou commercial.  

Les exceptions énumérées par le présent article ne peuvent porter atteinte à l'exploitation normale de 
l'interprétation, du phonogramme, du vidéogramme ou du programme ni causer un préjudice injustifié aux 
intérêts légitimes de l'artiste-interprète, du producteur ou de l'entreprise de communication audiovisuelle. 

 

 

Livre III : Dispositions générales relatives au droit d'auteur, aux droits voisins et droits des producteurs 
de bases de données  

Titre Ier : Rémunération pour copie privée  

Chapitre unique  

- 

Modifié par LOI n°2011-1898 du 20 décembre 2011 - art. 1  

Article L. 311-1 

Les auteurs et les artistes-interprètes des œuvres fixées sur phonogrammes ou vidéogrammes, ainsi que les 
producteurs de ces phonogrammes ou vidéogrammes, ont droit à une rémunération au titre de la reproduction 
desdites œuvres, réalisée à partir d'une source licite dans les conditions mentionnées au 2° de l'article L. 122-5 et 
au 2° de l'article L. 211-3.  

Cette rémunération est également due aux auteurs et aux éditeurs des œuvres fixées sur tout autre support, au 
titre de leur reproduction réalisée à partir d'une source licite, dans les conditions prévues au 2° de l'article L. 
122-5, sur un support d'enregistrement numérique. 

 

- Article L. 311-3  
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Modifié par Loi n°98-536 du 1 juillet 1998 - art. 4 JORF 2 juillet 1998  

La rémunération pour copie privée est, dans les conditions ci-après définies, évaluée selon le mode forfaitaire 
prévu au deuxième alinéa de l'article L. 131-4. 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-1898 du 20 décembre 2011 - art. 2  

Article L. 311-4  

La rémunération prévue à l'article L. 311-3 est versée par le fabricant, l'importateur ou la personne qui réalise 
des acquisitions intracommunautaires, au sens du 3° du I de l'article 256 bis du code général des impôts, de 
supports d'enregistrement utilisables pour la reproduction à usage privé d'oeuvres, lors de la mise en circulation 
en France de ces supports.  

Le montant de la rémunération est fonction du type de support et de la durée ou de la capacité d'enregistrement 
qu'il permet.  

Ce montant est également fonction de l'usage de chaque type de support. Cet usage est apprécié sur le 
fondement d'enquêtes. 

Toutefois, lorsque des éléments objectifs permettent d'établir qu'un support peut être utilisé pour la reproduction 
à usage privé d'œuvres et doit, en conséquence, donner lieu au versement de la rémunération, le montant de cette 
rémunération peut être déterminé par application des seuls critères mentionnés au deuxième alinéa, pour une 
durée qui ne peut excéder un an à compter de cet assujettissement. 

Le montant de la rémunération tient compte du degré d'utilisation des mesures techniques définies à l'article L. 
331-5 et de leur incidence sur les usages relevant de l'exception pour copie privée. Il ne peut porter 
rémunération des actes de copie privée ayant déjà donné lieu à compensation financière. 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-1898 du 20 décembre 2011 - art. 3  

Article L. 311-5  

Les types de support, les taux de rémunération et les modalités de versement de celle-ci sont déterminés par une 
commission présidée par un représentant de l'Etat et composée, en outre, pour moitié, de personnes désignées 
par les organisations représentant les bénéficiaires du droit à rémunération, pour un quart, de personnes 
désignées par les organisations représentant les fabricants ou importateurs des supports mentionnés au premier 
alinéa de l'article L. 311-4 et, pour un quart, de personnes désignées par les organisations représentant les 
consommateurs.  

Les comptes rendus des réunions de la commission sont rendus publics, selon des modalités fixées par décret. 
La commission publie un rapport annuel, transmis au Parlement.  

Les délibérations de la commission sont exécutoires si, dans un délai d'un mois, son président n'a pas demandé 
une seconde délibération.  

Les décisions de la commission sont publiées au Journal officiel de la République française. 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-1898 du 20 décembre 2011 - art. 4  

Article L. 311-8 

I.-La rémunération pour copie privée n'est pas due lorsque le support d'enregistrement est acquis pour leur 
propre usage ou production par :  

1° Les entreprises de communication audiovisuelle ;  

2° Les producteurs de phonogrammes ou de vidéogrammes et les personnes qui assurent, pour le compte des 
producteurs de phonogrammes ou de vidéogrammes, la reproduction de ceux-ci ;  

2° bis Les éditeurs d'œuvres publiées sur des supports numériques ;  
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3° Les personnes morales ou organismes, dont la liste est arrêtée par le ministre chargé de la culture, qui 
utilisent les supports d'enregistrement à des fins d'aide aux handicapés visuels ou auditifs.  

II.-La rémunération pour copie privée n'est pas due non plus pour les supports d'enregistrement acquis 
notamment à des fins professionnelles dont les conditions d'utilisation ne permettent pas de présumer un usage à 
des fins de copie privée.  

III.-Une convention constatant l'exonération et en fixant les modalités peut être conclue entre les personnes 
bénéficiaires des I ou II et l'un des organismes mentionnés au premier alinéa de l'article L. 311-6. En cas de 
refus de l'un des organismes de conclure une convention, ce dernier doit préciser les motifs de ce refus.  

A défaut de conclusion d'une convention, ces personnes ont droit au remboursement de la rémunération sur 
production de justificatifs déterminés par les ministres chargés de la culture et de l'économie. 

 

 

2. Directive 2001/29/CE du parlement européen et du conseil du 22 mai 2001 sur 
l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la 
société de l'information 

Chapitre II - Droits et exceptions 

- 

Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la reproduction directe ou indirecte, 
provisoire ou permanente, par quelque moyen et sous quelque forme que ce soit, en tout ou en partie: 

Article 2 - Droit de reproduction 

a) pour les auteurs, de leurs œuvres;  

b) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs exécutions; 

c) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes; 

d) pour les producteurs des premières fixations de films, de l'original et de copies de leurs films; 

e) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations de leurs émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou 
sans fil, y compris par câble ou par satellite. 

 

 

- 

1. Les actes de reproduction provisoires visés à l'article 2, qui sont transitoires ou accessoires et constituent une 
partie intégrante et essentielle d'un procédé technique et dont l'unique finalité est de permettre: 

Article 5 - Exceptions et limitations 

a) une transmission dans un réseau entre tiers par un intermédiaire, ou 

b) une utilisation licite d'une œuvre ou d'un objet protégé, et qui n'ont pas de signification économique 
indépendante, sont exemptés du droit de reproduction prévu à l'article 2. 

2. Les États membres ont la faculté de prévoir des exceptions ou limitations au droit de reproduction prévu à 
l'article 2 dans les cas suivants: 

a) lorsqu'il s'agit de reproductions effectuées sur papier ou sur support similaire au moyen de toute technique 
photographique ou de tout autre procédé ayant des effets similaires, à l'exception des partitions, à condition que 
les titulaires de droits reçoivent une compensation équitable; 

b) lorsqu'il s'agit de reproductions effectuées sur tout support par une personne physique pour un usage privé et 
à des fins non directement ou indirectement commerciales, à condition que les titulaires de droits reçoivent une 
compensation équitable qui prend en compte l'application ou la non application des mesures techniques visées à 
l'article 6 aux œuvres ou objets concernés; 
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c) lorsqu'il s'agit d'actes de reproduction spécifiques effectués par des bibliothèques accessibles au public, des 
établissements d'enseignement ou des musées ou par des archives, qui ne recherchent aucun avantage 
commercial ou économique direct ou indirect; 

d) lorsqu'il s'agit d'enregistrements éphémères d'œuvres effectués par des organismes de radiodiffusion par leurs 
propres moyens et pour leurs propres émissions; la conservation de ces enregistrements dans les archives 
officielles peut être autorisée en raison de leur valeur documentaire exceptionnelle; 

e) en ce qui concerne la reproduction d'émissions faites par des institutions sociales sans but lucratif, telles que 
les hôpitaux ou les prisons, à condition que les titulaires de droits reçoivent une compensation équitable. 

3. Les États membres ont la faculté de prévoir des exceptions ou limitations aux droits prévus aux articles 2 et 3 
dans les cas suivants: 

a) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins exclusives d'illustration dans le cadre de l'enseignement ou de la 
recherche scientifique, sous réserve d'indiquer, à moins que cela ne s'avère impossible, la source, y compris le 
nom de l'auteur, dans la mesure justifiée par le but non commercial poursuivi; 

b) lorsqu'il s'agit d'utilisations au bénéfice de personnes affectées d'un handicap qui sont directement liées au 
handicap en question et sont de nature non commerciale, dans la mesure requise par ledit handicap; 

c) lorsqu'il s'agit de la reproduction par la presse, de la communication au public ou de la mise à disposition 
d'articles publiés sur des thèmes d'actualité à caractère économique, politique ou religieux ou d'œuvres 
radiodiffusées ou d'autres objets protégés présentant le même caractère, dans les cas où cette utilisation n'est pas 
expressément réservée et pour autant que la source, y compris le nom de l'auteur, soit indiquée, ou lorsqu'il 
s'agit de l'utilisation d'œuvres ou d'autres objets protégés afin de rendre compte d'événements d'actualité, dans la 
mesure justifiée par le but d'information poursuivi et sous réserve d'indiquer, à moins que cela ne s'avère 
impossible, la source, y compris le nom de l'auteur; 

d) lorsqu'il s'agit de citations faites, par exemple, à des fins de critique ou de revue, pour autant qu'elles 
concernent une œuvre ou un autre objet protégé ayant déjà été licitement mis à la disposition du public, que, à 
moins que cela ne s'avère impossible, la source, y compris le nom de l'auteur, soit indiquée et qu'elles soient 
faites conformément aux bons usages et dans la mesure justifiée par le but poursuivi; 

e) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins de sécurité publique ou pour assurer le bon déroulement de 
procédures administratives, parlementaires ou judiciaires, ou pour assurer une couverture adéquate desdites 
procédures;  

f) lorsqu'il s'agit de l'utilisation de discours politiques ainsi que d'extraits de conférences publiques ou d'œuvres 
ou d'objets protégés similaires, dans la mesure justifiée par le but d'information poursuivi et pour autant, à moins 
que cela ne s'avère impossible, que la source, y compris le nom de l'auteur, soit indiquée; 

g) lorsqu'il s'agit d'une utilisation au cours de cérémonies religieuses ou de cérémonies officielles organisées par 
une autorité publique; 

h) lorsqu'il s'agit de l'utilisation d'œuvres, telles que des réalisations architecturales ou des sculptures, réalisées 
pour être placées en permanence dans des lieux publics; 

i) lorsqu'il s'agit de l'inclusion fortuite d'une œuvré ou d'un autre objet protégé dans un autre produit; 

j) lorsqu'il s'agit d'une utilisation visant à annoncer des expositions publiques ou des ventes d'œuvres artistiques, 
dans la mesure nécessaire pour promouvoir l'événement en question, à l'exclusion de toute autre utilisation 
commerciale;  

k) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins de caricature, de parodie ou de pastiche; 

l) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins de démonstration ou de réparation de matériel; 

m) lorsqu'il s'agit d'une utilisation d'une œuvre artistique constituée par un immeuble ou un dessin ou un plan 
d'un immeuble aux fins de la reconstruction de cet immeuble; 

n) lorsqu'il s'agit de l'utilisation, par communication ou mise à disposition, à des fins de recherches ou d'études 
privées, au moyen de terminaux spécialisés, à des particuliers dans les locaux des établissements visés au 
paragraphe 2, point c), d'œuvres et autres objets protégés faisant partie de leur collection qui ne sont pas soumis 
à des conditions en matière d'achat ou de licence; 
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o) lorsqu'il s'agit d'une utilisation dans certains autres cas de moindre importance pour lesquels des exceptions 
ou limitations existent déjà dans la législation nationale, pour autant que cela ne concerne que des utilisations 
analogiques et n'affecte pas la libre circulation des marchandises et des services dans la Communauté, sans 
préjudice des autres exceptions et limitations prévues au présent article. 

4. Lorsque les États membres ont la faculté de prévoir une exception ou une limitation au droit de reproduction 
en vertu des paragraphes 2 et 3, ils peuvent également prévoir une exception ou limitation au droit de 
distribution visé à l'article 4, dans la mesure où celle-ci est justifiée par le but de la reproduction autorisée. 

5. Les exceptions et limitations prévues aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont applicables que dans certains cas 
spéciaux qui ne portent pas atteinte à l'exploitation normale de l'œuvre ou autre objet protégé ni ne causent un 
préjudice injustifié aux intérêts légitimes du titulaire du droit. 

 

 

3. Décisions de la Commission prévue à l’article L. 311-5 du code de la propriété 
intellectuelle 

a. Décision n° 11 du 17 décembre 2008 de la commission prévue à l'article L. 311-5 du 
code de la propriété intellectuelle 

 

- 

Les déclarations concernant les supports assujettis figurant aux tableaux n°s 1, 5, 6, 7, 8 et 9 en annexe de la 
présente décision, faites par les redevables aux sociétés chargées de percevoir la rémunération, devront 
mentionner de façon distincte, pour chaque catégorie de support, le nombre de supports assujettis à la 
rémunération ainsi que, pour chacun d'eux, leur capacité d'enregistrement. La capacité d'enregistrement desdits 
supports est présumée être celle déclarée par le redevable concerné. 

Article 1 

Les déclarations concernant les supports assujettis figurant aux tableaux n°s 2, 3, 4 et 10 en annexe de la 
présente décision, faites par les redevables aux sociétés chargées de percevoir ladite rémunération, devront 
mentionner de façon distincte, pour chaque catégorie d'appareil, le nombre d'appareils assujettis à la 
rémunération ainsi que, pour chacun d'eux, leur capacité d'enregistrement. La capacité d'enregistrement desdits 
appareils est présumée être celle déclarée par le redevable concerné. 

Les modalités de versement des rémunérations arrêtées par la présente décision sont celles prévues par les 
dispositions de l'article 6 de la décision du 30 juin 1986 susvisée. 

 

- 

Pour les supports d'enregistrement du type de ceux mentionnés aux tableaux n°s 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 
figurant en annexe, dont les caractéristiques techniques et les pratiques d'utilisation ne diffèrent de celles des 
supports mentionnés auxdits tableaux que par une capacité nominale supérieure d'enregistrement, la 
rémunération prévue pour la capacité nominale maximale des supports mentionnés auxdits tableaux sera 
appliquée à titre conservatoire, dans l'attente de la fixation d'une rémunération spécifique pour cette capacité 
nominale d'enregistrement. 

Article 2 

Pour les supports d'enregistrement du type de ceux mentionnés au tableau n° 1 figurant en annexe, dont les 
caractéristiques techniques et les pratiques d'utilisation ne diffèrent de celles des supports mentionnés audit 
tableau que par la capacité nominale d'enregistrement, la rémunération est égale au produit de la rémunération 
fixée pour le support figurant audit tableau par la capacité nominale du support considéré, divisé par la capacité 
nominale d'enregistrement du support figurant audit tableau. 
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- 

Les rémunérations mentionnées pour les supports de type CD-R et RW Data et DVD-Ram, DVD-R et DVD-
RW Data dans le tableau de la rémunération due par type de support en annexe de la décision n° 1 du 4 janvier 
2001, tel que modifié par la décision n° 2 du 6 décembre 2001, et le tableau de rémunération due par type de 
support en annexe de la décision n° 5 du 6 juin 2005 sont remplacées par les rémunérations mentionnées pour 
ces mêmes supports dans le tableau n° 1 en annexe de la présente décision. 

Article 3  

 

- 

Le tableau de la rémunération due par type de support en annexe de la décision n° 3 du 4 juillet 2002 est 
remplacé par le tableau n° 2 en annexe de la présente décision. 

Article 4  

 

- 

Le tableau de la rémunération due par type de support en annexe de la décision n° 6 du 22 novembre 2005 est 
remplacé par le tableau n° 3 en annexe de la présente décision. 

Article 5  

 

- 

Sont éligibles à la rémunération due au titre des articles L. 311-1 et suivants du code de la propriété 
intellectuelle les mémoires et disques durs intégrés à un baladeur ou à un appareil de salon dédiés à la fois à 
l'enregistrement numérique des phonogrammes et des vidéogrammes. 

Article 6  

Le montant de la rémunération unitaire est établi suivant les modalités définies par l'article 2 de la décision n° 3 
du 4 juillet 2002 susvisée. Il est fixé par palier de capacité conformément au tableau n° 4 annexé à la présente 
décision. 

 

- 

Sont éligibles à la rémunération due au titre des articles L. 311-1 et suivants du code de la propriété 
intellectuelle les supports d'enregistrements hybrides amovibles tels que définis ci-après : 

Article 7  

•  les clés USB non dédiées ; 

•  les cartes mémoires non dédiées ; 

•  les supports de stockage externes à disque utilisables direc tement avec un micro-ordinateur personnel, c'est-
à-dire sans qu'il soit nécessaire de leur adjoindre un équipement complémentaire hormis les câbles de connexion 
et d'alimentation. 

Selon les supports susvisés, le montant de la rémunération est assis sur une capacité d'enregistrement nominale 
faisant l'objet : 

•  d'une pondération selon le taux de copiage retenu par la commission à partir des informations portées à sa 
connaissance sur les pratiques de copie privée d'œuvres protégées relevant de chacun des domaines sonore, 
audiovisuel, écrit et image fixe ; 

•  d'un coefficient de conversion horaire des capacités nominales correspondant aux pratiques de compression 
reconnues ; 

•  d'un abattement correspondant à la proportion du support non utilisée par le copiste, telle que définie à partir 
des informations portées à la connaissance de la commission sur les caractéristiques techniques des supports et 
les usages en copie privée ; 

•  d'un abattement correspondant à la possibilité que lesdits supports soient utilisés conjointement avec d'autres 
supports sur lesquels une rémunération aurait été perçue au profit des ayants droit ; 
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•  d'un abattement prenant en compte la grande capacité de certains supports. 

Par application des règles susvisées, le montant de la rémunération unitaire est fixé par type de support et par 
palier de capacité conformément aux tableaux n° 5, n° 6 et n° 7 annexés à la présente décision. 

 

- 

Sont éligibles à la rémunération due au titre des articles L. 311-1 et suivants du code de la propriété 
intellectuelle, dans les conditions prévues ci-après, les supports d'enregistrement tels que définis ci-après : 

Article 8  

•  les supports de stockage externes à disque dits « multimédia » disposant d'une ou plusieurs sorties audio 
et/ou vidéo permettant la restitution d'images animées et/ou du son sans nécessiter l'emploi à cet effet d'un 
micro-ordinateur ; 

•  les supports de stockage externes à disque dits « multimédia » comportant en outre une ou plusieurs entrées 
audio et/ou vidéo permettant d'enregistrer des images animées et/ou du son sans nécessiter l'emploi à cet effet 
d'un micro-ordinateur. 

Le montant de la rémunération unitaire sur les supports de stockage externes à disque dits « multimédia » 
disposant d'une ou plusieurs sorties audio et/ou vidéo permettant la restitution d'images animées et/ou du son 
sans nécessiter l'emploi à cet effet d'un micro-ordinateur est assis sur une capacité d'enregistrement nominale 
faisant l'objet d'une pondération, retenue par la commission à partir des informations portées à sa connaissance 
sur les pratiques de copie privée d'œuvres protégées relevant de chacun des domaines sonore, audiovisuel, écrit 
et image fixe, entre les rémunérations fixées à l'article 6 de la présente décision pour les mémoires et disques 
durs intégrés à un baladeur ou à un appareil de salon dédiés à la fois à l'enregistrement numérique des 
phonogrammes et des vidéogrammes, d'une part, et à l'article 7 de la présente décision pour les supports de 
stockage externes à disque utilisables directement avec un micro-ordinateur personnel, c'est-à-dire sans qu'il soit 
nécessaire de leur adjoindre un équipement complémentaire hormis les câbles de connexion et d'alimentation, 
d'autre part. Il est fixé par palier de capacité conformément au tableau n° 8 annexé à la présente décision. 

Le montant de la rémunération unitaire sur les supports de stockage externes à disque dits « multimédia » 
comportant en outre une ou plusieurs entrées audio et/ou vidéo permettant d'enregistrer des images animées 
et/ou du son sans nécessiter l'emploi d'un micro-ordinateur est établi suivant les modalités définies par l'article 7 
de la présente décision. Il est fixé par palier de capacité conformément au tableau n° 9 annexé à la présente 
décision. 

 

- 

Sont éligibles à la rémunération due au titre des articles L. 311-1 et suivants du code de la propriété 
intellectuelle les mémoires et disques durs intégrés à un téléphone mobile permettant d'écouter des 
phonogrammes ou de visionner des vidéogrammes. 

Article 9  

Le montant de la rémunération unitaire sur les mémoires et disques durs intégrés à un téléphone mobile 
permettant d'écouter des phonogrammes ou de visionner des vidéogrammes est fixé par palier de capacité 
conformément au tableau n° 10 annexé à la présente décision. 

 

 

b. Décision du 20 septembre 2010 de la commission prévue à l'article L. 311-5 du code de 
la propriété intellectuelle relative à la rémunération pour copie privée 

 

- 

La décision n° 11 du 17 décembre 2008 susvisée est modifiée conformément aux articles 2 et suivants de la 
présente décision. 

Article 1 
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- 

L'article 7 est ainsi modifié : 

Article 2 

1° Au quatrième alinéa, après les mots : « les supports de stockage externes », sont supprimés les mots : « à 
disque » ; 

2° Après le quatrième alinéa, est ajouté un cinquième alinéa ainsi rédigé : 

« Cette catégorie comprend également les supports de stockage externes NAS de salon : supports de stockage 
externes de type NAS (Network Attached Storage) ou de type NDAS (Network Direct Attached Storage) 
destinés à être posés sur un meuble (version dite "Desktop”) » ; 

3° Après le cinquième alinéa, est ajouté un sixième alinéa ainsi rédigé : 

« Ne sont pas assujettissables les supports de stockage externes appartenant à des systèmes présentant l'une des 
caractéristiques suivantes : 

•  systèmes de stockage qualifié(s) et certifié(s) pour pouvoir fonctionner simultanément avec au moins trois 
systèmes d'exploitation ; 

•  systèmes de stockage utilisables exclusivement dans le cadre d'un environnement technique professionnel, 
c'est-à-dire avec des équipements complémentaires tels que des serveurs, des racks ou autres. Ceci inclut les 
supports de stockage NAS (Network Attached Storage) destinés à être montés dans des racks (version dite 
"Rackmount”). » 

 

- 

L'article 8 est ainsi modifié : 

Article 3 

1° Aux deuxième et troisième alinéas, après les mots : « les supports de stockage externes », sont supprimés les 
mots : « à disque » ; 

2° Aux deuxième et troisième alinéas, après les mots : « et/ou vidéo », sont ajoutés les mots : « et/ou ports 
informatiques ». 

 

- 

Dans le titre du tableau n° 7 situé en annexe, après les mots : « les supports de stockage externes », sont 
supprimés les mots : « à disque ». 

Article 4  

 

- 

Le titre du tableau n° 8 situé en annexe est ainsi modifié : 

Article 5  

1° Après les mots : « les supports de stockage externes », sont supprimés les mots : « à disque » ; 

2° Après les mots : « et/ou vidéo », sont ajoutés les mots : « et/ou ports informatiques ». 

 

- 

Le titre du tableau n° 9 situé en annexe est ainsi modifié : 

Article 6  

1° Après les mots : « les supports de stockage externes », sont supprimés les mots : « à disque » ; 

2° Après les mots : « et/ou vidéo », sont ajoutés les mots : « et/ou ports informatiques ». 
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c. Décision n° 13 du 12 janvier 2011 relative à la rémunération pour copie privée 
 

- 

Sont éligibles à la rémunération due au titre des articles L. 311-1 et suivants du code de la propriété 
intellectuelle les mémoires et disques durs dédiés à l'enregistrement et à la lecture d'œuvres fixées sur des 
phonogrammes intégrés à des systèmes de navigation et/ou à des autoradios destinés à des véhicules 
automobiles. 

Article 1 

 

- 

Le montant de la rémunération unitaire sur les supports mentionnés à l'article 1er est fixé par palier de capacité 
conformément au tableau n° 1 annexé à la présente décision. 

Article 2  

Les déclarations concernant les supports assujettis figurant au tableau n° 1 en annexe de la présente décision, 
faites par les redevables aux sociétés chargées de percevoir ladite rémunération, devront mentionner de façon 
distincte, pour chaque catégorie d'appareil, le nombre d'appareils assujettis à la rémunération ainsi que, pour 
chacun d'eux, leur capacité d'enregistrement dédiée à la lecture de phonogrammes. Ladite capacité 
d'enregistrement desdits appareils est présumée être celle déclarée par le redevable concerné. 

Les modalités de versement des rémunérations arrêtées par la présente décision sont celles prévues par les 
dispositions de l'article 6 de la décision du 30 juin 1986 susvisée. 

 

- 

Pour les supports d'enregistrement du type de ceux mentionnés au tableau n° 1 figurant en annexe, dont les 
caractéristiques techniques et les pratiques d'utilisation ne diffèrent de celles des supports mentionnés audit 
tableau que par une capacité nominale supérieure d'enregistrement, la rémunération prévue pour la capacité 
nominale maximale des supports mentionnés audit tableau sera appliquée à titre conservatoire, dans l'attente de 
la fixation d'une rémunération spécifique pour cette capacité nominale d'enregistrement. 

Article 3  

 

- 

Sont éligibles à la rémunération due au titre des articles L. 311-1 et suivants du code de la propriété 
intellectuelle les tablettes tactiles multimédias avec fonction baladeur, munies d'un système d'exploitation pour 
terminaux mobiles ou d'un système d'exploitation propre. 

Article 4  

 

- 

Le montant de la rémunération unitaire sur les appareils mentionnés à l'article 4 est fixé par palier de capacité 
conformément au tableau n° 2 annexé à la présente décision. 

Article 5  

Les déclarations concernant les supports assujettis figurant au tableau n° 2 en annexe de la présente décision, 
faites par les redevables aux sociétés chargées de percevoir ladite rémunération, devront mentionner de façon 
distincte, pour chaque catégorie d'appareil, le nombre d'appareils assujettis à la rémunération ainsi que, pour 
chacun d'eux, leur capacité d'enregistrement. La capacité d'enregistrement desdits appareils est présumée être 
celle déclarée par le redevable concerné. 

Les modalités de versement des rémunérations arrêtées par la présente décision sont celles prévues par les 
dispositions de l'article 6 de la décision du 30 juin 1986 susvisée. 
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- 

Pour les supports d'enregistrement du type de ceux mentionnés au tableau n° 2 figurant en annexe, dont les 
caractéristiques techniques et les pratiques d'utilisation ne diffèrent de celles des supports mentionnés audit 
tableau que par une capacité nominale supérieure d'enregistrement, la rémunération prévue pour la capacité 
nominale maximale des supports mentionnés audit tableau sera appliquée à titre conservatoire, dans l'attente de 
la fixation d'une rémunération spécifique pour cette capacité nominale d'enregistrement. 

Article 6  

 

- 

Les articles 4 à 6 de la présente décision s'appliquent de manière provisoire jusqu'à l'entrée en vigueur du 
barème définitif et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2011. En conséquence, ces dispositions sont applicables 
aux appareils mis en circulation en France, au sens de l'article L. 311-4 du code de la propriété intellectuelle et 
de l'article 6 de la décision du 30 juin 1986 susvisée, jusqu'au 31 décembre 2011 au plus tard, sauf décision 
nouvelle de la commission. 

Article 7  

 

- 

Après l'article 7 de la décision n° 11 du 17 décembre 2008, il est inséré un article 7-1 ainsi rédigé : 

Article 8 

« Les cartes mémoire vendues sous le même emballage qu'un appareil d'enregistrement ou vendues avec 
l'appareil sous plusieurs emballages sertis ensemble, constituant ainsi un lot unique dénommé "offre groupée 
(bundle)”, sont assujetties à la rémunération pour copie privée en vigueur pour les capacités d'enregistrement 
lorsque celles-ci sont intégrées auxdits appareils, le tarif applicable étant déterminé en considération de la 
capacité totale d'enregistrement disponible résultant de la capacité d'enregistrement éventuellement déjà intégrée 
dans l'appareil et de celle de la ou des carte(s) mémoire vendue(s) en "offre groupée (bundle)” avec ledit 
appareil. 

Les déclarations relatives aux cartes mémoire visées ci-dessus faites par les redevables aux sociétés chargées de 
percevoir la rémunération devront mentionner de façon distincte : 

•  l'appareil avec lequel les cartes mémoires visées ci-dessus sont vendues en "offre groupée (bundle)” ; 

•  le nombre de cartes vendues en "offre groupée (bundle)” avec cet appareil ; 

•  la capacité d'enregistrement éventuellement déjà intégrée à cet appareil ; 

•  ainsi que la capacité de la ou des carte(s) mémoire concernée(s). 

Les capacités d'enregistrement desdites cartes et desdits appareils sont présumées être celles déclarées par le 
redevable concerné. 

Ne sont pas assujetties à la rémunération pour copie privée les cartes mémoire vendues en "offre groupée 
(bundle)” avec des appareils dont les capacités d'enregistrement éventuellement intégrées ne sont pas elles-
mêmes susceptibles d'être assujetties à cette rémunération. » 

 

- 

Les tableaux n°s 5, 6 et 7 de la rémunération due par type de support en annexe de la décision n° 11 du 17 
décembre 2008 sont remplacés par les tableaux n°s 3, 4 et 5 en annexe de la présente décision. 

Article 9  
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C. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 
 

- 

(…) Sur le fond 

CJUE, 21 octobre 2010, Padawan SL, aff. C-467/08 

 Sur la première question 

29  Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si la notion de «compensation 
équitable», au sens de l’article 5, paragraphe 2, sous b), de la directive 2001/29, constitue une notion autonome 
du droit de l’Union, qui doit être interprétée d’une manière uniforme dans tous les États membres, 
indépendamment de la faculté reconnue à ces derniers de déterminer les modalités de mise en œuvre du droit à 
cette compensation. 

30  Il y a lieu de rappeler que, aux termes de l’article 5, paragraphe 2, sous b), de la directive 2001/29, les États 
membres qui décident d’instaurer l’exception de copie pour un usage privé dans leur droit interne sont tenus de 
prévoir le versement d’une «compensation équitable» au bénéfice des titulaires des droits. 

31  Il convient de relever d’emblée que ni ledit article 5, paragraphe 2, sous b), ni aucune autre disposition de la 
directive 2001/29 ne comportent un renvoi au droit national des États membres en ce qui concerne la notion de 
«compensation équitable». 

32  Dans une telle circonstance, selon une jurisprudence constante de la Cour, il découle des exigences tant de 
l’application uniforme du droit de l’Union que du principe d’égalité que les termes d’une disposition du droit de 
l’Union qui ne comporte aucun renvoi exprès au droit des États membres pour déterminer son sens et sa portée 
doivent normalement trouver, dans toute l’Union européenne, une interprétation autonome et uniforme qui doit 
être recherchée en tenant compte du contexte de la disposition et de l’objectif poursuivi par la réglementation en 
cause (voir, notamment, arrêts du 18 janvier 1984, Ekro, 327/82, Rec. p. 107, point 11; du 19 septembre 2000, 
Linster, C-287/98, Rec. p. I-6917, point 43, et du 2 avril 2009, A, C-523/07, Rec. p. I-2805, point 34). 

33  Il résulte de cette jurisprudence que la notion de «compensation équitable», qui figure dans une disposition 
faisant partie d’une directive qui ne comporte aucun renvoi aux droits nationaux, doit être considérée comme 
une notion autonome du droit de l’Union et interprétée de manière uniforme sur le territoire de cette dernière 
[voir par analogie, s’agissant de la notion de «rémunération équitable» figurant à l’article 8, paragraphe 2, de la 
directive 92/100/CEE du Conseil, du 19 novembre 1992, relative au droit de location et de prêt et à certains 
droits voisins du droit d’auteur dans le domaine de la propriété intellectuelle (JO L 346, p. 61), arrêt du 6 février 
2003, SENA, C-245/00, Rec. p. I-1251, point 24]. 

34  Cette conclusion est corroborée par l’objectif poursuivi par la réglementation dont la notion de 
compensation équitable fait partie. 

35  En effet, la finalité de la directive 2001/29, fondée notamment sur l’article 95 CE et visant à harmoniser 
certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information ainsi qu’à empêcher les 
distorsions de concurrence dans le marché intérieur résultant de la diversité des législations des États membres 
(arrêt du 12 septembre 2006, Laserdisken, C-479/04, Rec. p. I-8089, points 26, 31 à 34), implique le 
développement de notions autonomes du droit de l’Union. La volonté du législateur de l’Union de parvenir à 
une interprétation la plus uniforme possible de la directive 2001/29 se reflète notamment dans le trente-
deuxième considérant de celle-ci, lequel invite les États membres à appliquer les exceptions et limitations au 
droit de reproduction de manière cohérente, dans le but d’assurer le bon fonctionnement du marché intérieur. 

36  Dès lors, s’il est loisible aux États membres, en vertu de l’article 5, paragraphe 2, sous b), de la directive 
2001/29, de décider, à titre facultatif, d’introduire une exception de copie privée au droit exclusif de 
reproduction de l’auteur consacré par le droit de l’Union, ceux qui font usage de cette faculté doivent prévoir le 
versement d’une compensation équitable au profit des auteurs lésés en raison de l’application de cette exception. 
Or, une interprétation selon laquelle les États membres qui ont introduit une telle exception identique, prévue 
par le droit de l’Union et comportant, aux termes des trente-cinquième et trente-huitième considérants de cette 
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directive, la notion de «compensation équitable» en tant qu’élément essentiel, seraient libres d’en préciser les 
paramètres de manière incohérente et non harmonisée, susceptible de varier d’un État membre à l’autre, serait 
contraire à l’objectif de ladite directive tel que rappelé au point précédent. 

37  Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre à la première question que la notion de 
«compensation équitable», au sens de l’article 5, paragraphe 2, sous b), de la directive 2001/29, est une notion 
autonome du droit de l’Union, qui doit être interprétée d’une manière uniforme dans tous les États membres 
ayant introduit une exception de copie privée, indépendamment de la faculté reconnue à ceux-ci de déterminer, 
dans les limites imposées par le droit de l’Union, notamment par la même directive, la forme, les modalités de 
financement et de perception ainsi que le niveau de cette compensation équitable. 

Sur la deuxième question 

38  Par sa deuxième question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si le «juste équilibre» à trouver 
entre les personnes concernées implique que la compensation équitable soit calculée sur la base du critère du 
préjudice causé aux auteurs à la suite de l’introduction de l’exception de copie privée. Elle cherche également à 
savoir quelles sont, outre les auteurs lésés, les personnes concernées entre lesquelles ce «juste équilibre» doit 
être trouvé. 

39  S’agissant, en premier lieu, du rôle joué par le critère du préjudice subi par l’auteur dans le calcul de la 
compensation équitable, il ressort des trente-cinquième et trente-huitième considérants de la directive 2001/29 
que cette compensation équitable a pour objet d’indemniser les auteurs, «de manière adéquate», pour 
l’utilisation faite sans leur autorisation de leurs œuvres protégées. Afin de déterminer le niveau de cette 
compensation, il convient de tenir compte, en tant que «critère utile», du «préjudice potentiel» subi par l’auteur 
en raison de l’acte de reproduction en cause, un «préjudice […] minime» pouvant toutefois ne pas donner 
naissance à une obligation de paiement. L’exception de copie privée doit ainsi pouvoir comporter un système 
«destiné à dédommager les titulaires de droits du préjudice subi». 

40  Il résulte de ces dispositions que la conception et le niveau de la compensation équitable sont liés au 
préjudice résultant pour l’auteur de la reproduction de son œuvre protégée effectuée sans son autorisation pour 
un usage privé. Dans cette perspective, la compensation équitable doit être regardée comme la contrepartie du 
préjudice subi par l’auteur. 

41  En outre, les termes «indemniser» et «dédommager» figurant dans les trente-cinquième et trente-huitième 
considérants de la directive 2001/29 traduisent la volonté du législateur de l’Union d’établir un système 
particulier de compensation dont la mise en œuvre est déclenchée par l’existence, au détriment des titulaires de 
droits, d’un préjudice, lequel génère, en principe, l’obligation d’«indemniser» ou de «dédommager» ces 
derniers. 

42  Il s’ensuit que la compensation équitable doit nécessairement être calculée sur la base du critère du préjudice 
causé aux auteurs des œuvres protégées par l’introduction de l’exception de copie privée. 

43  S’agissant, en second lieu, de la question des personnes concernées par le «juste équilibre», le trente et 
unième considérant de la directive 2001/29 prévoit de maintenir un «juste équilibre» entre les droits et intérêts 
des auteurs, bénéficiaires de la compensation équitable, d’une part, et ceux des utilisateurs d’objets protégés, 
d’autre part. 

44  Or, la réalisation d’une copie par une personne physique agissant à titre privé doit être considérée comme un 
acte de nature à engendrer un préjudice pour l’auteur de l’œuvre concernée. 

45  Il s’ensuit que la personne ayant causé le préjudice au titulaire exclusif du droit de reproduction est celle qui 
réalise, pour son usage privé, une telle reproduction d’une œuvre protégée sans solliciter l’autorisation préalable 
dudit titulaire. Il incombe dès lors, en principe, à cette personne de réparer le préjudice lié à cette reproduction, 
en finançant la compensation qui sera versée à ce titulaire. 

46  Cela étant, compte tenu des difficultés pratiques pour identifier les utilisateurs privés ainsi que pour les 
obliger à indemniser les titulaires des droits du préjudice qu’ils leur causent et eu égard au fait que le préjudice 
qui peut découler de chaque utilisation privée, considérée individuellement, peut s’avérer minime et, dès lors, ne 
pas donner naissance à une obligation de paiement, comme l’indique la dernière phrase du trente-cinquième 
considérant de la directive 2001/29, il est loisible aux États membres d’instaurer, aux fins du financement de la 
compensation équitable, une «redevance pour copie privée» à la charge non pas des personnes privées 
concernées, mais de celles qui disposent d’équipements, d’appareils et de supports de reproduction numérique et 
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qui, à ce titre, en droit ou en fait, mettent ces équipements à la disposition de personnes privées ou rendent à ces 
dernières un service de reproduction. Dans le cadre d’un tel système, c’est aux personnes disposant de ces 
équipements qu’il incombe d’acquitter la redevance pour copie privée. 

47  Certes, dans un tel système, ce ne sont pas les utilisateurs d’objets protégés qui se présentent comme les 
redevables du financement de la compensation équitable, contrairement à ce que semble exiger le trente et 
unième considérant de la directive 2001/29. 

48  Il convient toutefois de relever que, d’une part, l’activité des redevables de ce financement, à savoir la mise 
à la disposition des utilisateurs privés d’équipements, d’appareils et de supports de reproduction, ou le service 
de reproduction qu’ils rendent, constitue la prémisse factuelle nécessaire pour que les personnes physiques 
puissent obtenir des copies privées. D’autre part, rien ne fait obstacle à ce que ces redevables répercutent le 
montant de la redevance pour copie privée dans le prix de la mise à disposition desdits équipements, appareils et 
supports de reproduction ou dans le prix du service de reproduction rendu. Ainsi, la charge de la redevance sera 
en définitive supportée par l’utilisateur privé qui acquitte ce prix. Dans ces conditions, l’utilisateur privé au 
bénéfice duquel sont mis à disposition les équipements, appareils et supports de reproduction numérique ou qui 
profite d’un service de reproduction doit être regardé, en réalité, comme le «redevable indirect» de la 
compensation équitable. 

49  Par conséquent, dès lors que ledit système permet aux redevables de répercuter le coût de la redevance sur 
les utilisateurs privés et que, partant, ces derniers assumeront la charge de la redevance pour copie privée, il doit 
être considéré comme conforme au «juste équilibre» à trouver entre les intérêts des auteurs et ceux des 
utilisateurs d’objets protégés. 

50  Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la deuxième question que l’article 5, 
paragraphe 2, sous b), de la directive 2001/29 doit être interprété en ce sens que le «juste équilibre» à trouver 
entre les personnes concernées implique que la compensation équitable soit nécessairement calculée sur la base 
du critère du préjudice causé aux auteurs des œuvres protégées à la suite de l’introduction de l’exception de 
copie privée. Il est conforme aux exigences de ce «juste équilibre» de prévoir que les personnes qui disposent 
d’équipements, d’appareils ainsi que de supports de reproduction numérique et qui, à ce titre, en droit ou en fait, 
mettent ces équipements à la disposition des utilisateurs privés ou rendent à ces derniers un service de 
reproduction sont les redevables du financement de la compensation équitable, dans la mesure où ces personnes 
ont la possibilité de répercuter la charge réelle de ce financement sur les utilisateurs privés. 

 Sur les troisième et quatrième questions 

51  Par ses troisième et quatrième questions, qu’il convient d’examiner ensemble, la juridiction de renvoi 
demande, en substance, si, aux termes de l’article 5, paragraphe 2, sous b), de la directive 2001/29, il existe un 
lien nécessaire entre l’application de la redevance destinée à financer la compensation équitable à l’égard 
d’équipements, d’appareils ainsi que de supports de reproduction numérique et l’usage présumé de ces derniers 
à des fins de reproduction privée. Elle demande également si l’application sans distinction de la redevance pour 
copie privée, notamment à l’égard desdits équipements, appareils et supports de reproduction numérique 
manifestement réservés à des usages autres que la réalisation de copies à usage privé, est conforme à la directive 
2001/29. 

52  Il convient de constater d’emblée qu’un système de financement de la compensation équitable tel que celui 
exposé aux points 46 et 48 du présent arrêt n’est compatible avec les exigences du «juste équilibre» que si les 
équipements, appareils et supports de reproduction en cause sont susceptibles d’être utilisés à des fins de copie 
privée et, partant, de causer un préjudice à l’auteur de l’œuvre protégée. Il existe donc, eu égard à ces exigences, 
un lien nécessaire entre l’application de la redevance pour copie privée à l’égard desdits équipements, appareils 
et supports de reproduction numérique et l’usage de ces derniers à des fins de reproduction privée. 

53  Par conséquent, l’application sans distinction de la redevance pour copie privée à l’égard de tous les types 
d’équipements, d’appareils et de supports de reproduction numérique, y compris dans l’hypothèse, 
explicitement évoquée par la juridiction de renvoi, où ceux-ci sont acquis par des personnes autres que des 
personnes physiques, à des fins manifestement étrangères à celle de copie privée, ne s’avère pas conforme à 
l’article 5, paragraphe 2, de la directive 2001/29. 

54  En revanche, dès lors que les équipements en cause ont été mis à la disposition des personnes physiques à 
des fins privées, il n’est nullement nécessaire d’établir que celles-ci ont effectivement réalisé des copies privées 
à l’aide de ces derniers et ont ainsi effectivement causé un préjudice à l’auteur de l’œuvre protégée. 
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55  En effet, ces personnes physiques sont légitimement présumées bénéficier intégralement de cette mise à 
disposition, c’est-à-dire qu’elles sont censées exploiter la plénitude des fonctions associées auxdits équipements, 
y compris celle de reproduction. 

56  Il s’ensuit que la simple capacité de ces équipements ou de ces appareils à réaliser des copies suffit à 
justifier l’application de la redevance pour copie privée, à la condition que lesdits équipements ou appareils 
aient été mis à disposition des personnes physiques en tant qu’utilisateurs privés. 

57  Une telle interprétation est corroborée par le libellé du trente-cinquième considérant de la directive 2001/29. 
En effet, celui-ci mentionne, comme critère utile pour la détermination du niveau de la compensation équitable, 
non simplement le «préjudice» en tant que tel, mais le préjudice «potentiel». Le caractère «potentiel» du 
préjudice causé à l’auteur de l’œuvre protégée réside dans la réalisation de la condition nécessaire préalable 
consistant en la mise à disposition d’une personne physique d’équipements ou d’appareils permettant 
d’effectuer des copies, qui ne doit pas être nécessairement suivie de la réalisation effective de copies privées. 

58  En outre, la Cour a déjà jugé que, du point de vue du droit d’auteur, il y a lieu de prendre en compte la 
simple possibilité pour l’utilisateur final, en l’espèce les clients d’un établissement hôtelier, de visionner les 
œuvres radiodiffusées au moyen d’appareils de télévision et d’un signal télévisé mis à leur disposition par ledit 
établissement, et non l’accès effectif desdits clients à ces œuvres (arrêt du 7 décembre 2006, SGAE, C-306/05, 
Rec. p. I-11519, points 43 et 44). 

59  Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre aux troisième et quatrième questions que 
l’article 5, paragraphe 2, sous b), de la directive 2001/29 doit être interprété en ce sens qu’un lien est nécessaire 
entre l’application de la redevance destinée à financer la compensation équitable à l’égard des équipements, des 
appareils ainsi que des supports de reproduction numérique et l’usage présumé de ces derniers à des fins de 
reproduction privée. En conséquence, l’application sans distinction de la redevance pour copie privée, 
notamment à l’égard d’équipements, d’appareils ainsi que de supports de reproduction numérique non mis à la 
disposition d’utilisateurs privés et manifestement réservés à des usages autres que la réalisation de copies à 
usage privé, ne s’avère pas conforme à la directive 2001/29. 

(…) 

Par ces motifs, la Cour (troisième chambre) dit pour droit: 

1)  La notion de «compensation équitable», au sens de l’article 5, paragraphe 2, sous b), de la directive 
2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2001, sur l’harmonisation de certains 
aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information, est une notion autonome 
du droit de l’Union, qui doit être interprétée d’une manière uniforme dans tous les États membres ayant 
introduit une exception de copie privée, indépendamment de la faculté reconnue à ceux-ci de déterminer, 
dans les limites imposées par le droit de l’Union, notamment par la même directive, la forme, les 
modalités de financement et de perception ainsi que le niveau de cette compensation équitable. 

2)  L’article 5, paragraphe 2, sous b), de la directive 2001/29 doit être interprété en ce sens que le «juste 
équilibre» à trouver entre les personnes concernées implique que la compensation équitable soit 
nécessairement calculée sur la base du critère du préjudice causé aux auteurs des œuvres protégées à la 
suite de l’introduction de l’exception de copie privée. Il est conforme aux exigences de ce «juste équilibre» 
de prévoir que les personnes qui disposent d’équipements, d’appareils ainsi que de supports de 
reproduction numérique et qui, à ce titre, en droit ou en fait, mettent ces équipements à la disposition des 
utilisateurs privés ou rendent à ces derniers un service de reproduction sont les redevables du 
financement de la compensation équitable, dans la mesure où ces personnes ont la possibilité de 
répercuter la charge réelle de ce financement sur les utilisateurs privés. 

3)  L’article 5, paragraphe 2, sous b), de la directive 2001/29 doit être interprété en ce sens qu’un lien est 
nécessaire entre l’application de la redevance destinée à financer la compensation équitable à l’égard des 
équipements, des appareils ainsi que des supports de reproduction numérique et l’usage présumé de ces 
derniers à des fins de reproduction privée. En conséquence, l’application sans distinction de la redevance 
pour copie privée, notamment à l’égard d’équipements, d’appareils ainsi que de supports de 
reproduction numérique non mis à la disposition d’utilisateurs privés et manifestement réservés à des 
usages autres que la réalisation de copies à usage privé, ne s’avère pas conforme à la directive 2001/29. 

(…) 
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- 

(…) 

CJUE, 16 juin 2011, Stichting de Thuiskopie c Opus Supplies Deutschland GmbH,  aff. C-462/09 

S’agissant de la réponse à la question de l’identification de la personne qui doit être considérée comme le 
débiteur de la compensation équitable, force est de constater que les dispositions de la directive 2001/29 ne 
règlent pas explicitement la question de savoir qui doit payer ladite compensation, de sorte que les États 
membres disposent d’une large marge d’appréciation pour déterminer qui doit acquitter cette compensation 
équitable. 

24  Cela étant, il convient de rappeler que la Cour a déjà jugé que la conception et le niveau de la compensation 
équitable sont liés au préjudice résultant pour l’auteur de la reproduction de son œuvre protégée effectuée sans 
son autorisation pour un usage privé. Dans cette perspective, la compensation équitable doit être regardée 
comme la contrepartie du préjudice subi par l’auteur (arrêt Padawan, précité, point 40). 

25  En outre, ainsi qu’il résulte du trente et unième considérant de la directive 2001/29 ainsi que du point 43 de 
l’arrêt Padawan, précité, il importe de maintenir un «juste équilibre» entre les droits et intérêts des auteurs, 
bénéficiaires de la compensation équitable, d’une part, et ceux des utilisateurs d’objets protégés, d’autre part. 

26  Dès lors que la personne ayant causé le préjudice au titulaire du droit exclusif de reproduction est celle qui 
réalise, pour son usage privé, la reproduction d’une œuvre protégée sans solliciter l’autorisation préalable dudit 
titulaire, il incombe, en principe, à cette personne de réparer le préjudice lié à ladite reproduction, en finançant 
la compensation qui sera versée à ce titulaire (arrêt Padawan, précité, point 45). 

27  La Cour a toutefois admis que, compte tenu des difficultés pratiques pour identifier les utilisateurs privés 
ainsi que pour les obliger à indemniser les titulaires des droits du préjudice qu’ils leur causent, il est loisible aux 
États membres d’instaurer, aux fins du financement de la compensation équitable, une «redevance pour copie 
privée» à la charge non pas des personnes privées concernées, mais de celles qui disposent d’équipements, 
d’appareils et de supports de reproduction numérique et qui, à ce titre, en droit ou en fait, mettent ces 
équipements à la disposition de personnes privées ou rendent à ces dernières un service de reproduction. Dans le 
cadre d’un tel système, c’est aux personnes disposant de ces équipements qu’il incombe d’acquitter la redevance 
pour copie privée (arrêt Padawan, précité, point 46). 

28  La Cour a encore précisé que, dès lors que ledit système permet aux redevables de répercuter le montant de 
la redevance pour copie privée dans le prix de la mise à disposition desdits équipements, appareils et supports de 
reproduction ou dans le prix du service de reproduction rendu, la charge de la redevance est en définitive 
supportée par l’utilisateur privé qui acquitte ce prix, et ce conformément au «juste équilibre» à trouver entre les 
intérêts des auteurs et ceux des utilisateurs d’objets protégés (arrêt Padawan, précité, points 48 et 49). 

29  Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la première question que la directive 
2001/29, en particulier son article 5, paragraphes 2, sous b), et 5, doit être interprétée en ce sens que l’utilisateur 
final qui effectue, à titre privé, la reproduction d’une œuvre protégée doit, en principe, être considéré comme le 
débiteur de la compensation équitable prévue audit paragraphe 2, sous b). Toutefois, il est loisible aux États 
membres d’instaurer une redevance pour copie privée à la charge des personnes qui mettent à la disposition de 
cet utilisateur final des équipements, des appareils ou des supports de reproduction, dès lors que ces personnes 
ont la possibilité de répercuter le montant de cette redevance dans le prix de ladite mise à disposition acquitté 
par l’utilisateur final. 

 Sur la seconde question 

30  Par sa seconde question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si, en cas de contrat négocié à 
distance entre un acheteur et un vendeur professionnel d’équipements, d’appareils ou de supports de 
reproduction qui sont établis dans des États membres différents, la directive 2001/29 impose une interprétation 
du droit national permettant la perception de la compensation équitable auprès d’un débiteur agissant en qualité 
de commerçant. 

31  À cet égard, il convient de souligner que l’article 5, paragraphe 5, de la directive 2001/29, qui énonce les 
conditions cumulatives d’application, notamment, de l’exception de copie privée, ne comporte, comme tel, pas 
d’indication spécifique de nature à permettre une interprétation particulière en ce qui concerne la personne à 
considérer comme le débiteur de la compensation équitable due aux auteurs au titre de l’exception de copie 
privée dans le cadre d’un contrat à distance tel que celui en cause au principal. 
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32  Il importe toutefois de rappeler qu’il ressort du neuvième considérant de la directive 2001/29 que le 
législateur de l’Union a souhaité que soit garanti un niveau de protection élevé du droit d’auteur et des droits 
voisins, car ceux-ci sont essentiels à la création intellectuelle. Leur protection contribue au maintien et au 
développement de la créativité dans l’intérêt des auteurs, des interprètes ou exécutants, des producteurs, des 
consommateurs, de la culture, des entreprises et du public en général. Ainsi, selon le dixième considérant de la 
même directive, les auteurs ou les interprètes ou exécutants, pour pouvoir poursuivre leur travail créatif et 
artistique, doivent obtenir une rémunération appropriée pour l’utilisation de leurs œuvres. 

33  En particulier, il ressort de l’article 5, paragraphe 2, sous b), ainsi que du trente-cinquième considérant de 
ladite directive que, dans les États membres ayant introduit l’exception de copie privée, les titulaires de droits 
doivent recevoir une compensation équitable afin de les indemniser de manière adéquate pour l’utilisation de 
leurs œuvres ou d’autres objets protégés faite sans leur consentement. En outre, conformément au paragraphe 5 
du même article, l’introduction de l’exception de copie privée ne peut pas causer un préjudice injustifié aux 
intérêts légitimes du titulaire du droit d’auteur. 

34  Il s’ensuit que, sauf à les priver de tout effet utile, ces dispositions imposent à l’État membre qui a introduit 
l’exception de copie privée dans son droit national une obligation de résultat, en ce sens que cet État est tenu 
d’assurer, dans le cadre de ses compétences, une perception effective de la compensation équitable destinée à 
indemniser les auteurs lésés du préjudice subi, notamment si celui-ci est né sur le territoire dudit État membre. 

35      Étant donné que, comme il a été dit au point 26 du présent arrêt, il incombe, en principe, aux utilisateurs 
finaux qui réalisent, pour leur usage privé, la reproduction d’une œuvre protégée sans solliciter l’autorisation 
préalable du titulaire des droits et qui, partant, causent à ce dernier un préjudice, de réparer celui-ci, il peut être 
présumé que le préjudice appelant réparation est né sur le territoire de l’État membre dans lequel résident ces 
utilisateurs finaux. 

36  Il découle de ce qui précède que, si un État membre a introduit l’exception de copie privée dans son droit 
national et si les utilisateurs finaux qui réalisent, à titre privé, la reproduction d’une œuvre protégée résident sur 
son territoire, cet État membre est tenu d’assurer, conformément à sa compétence territoriale, une perception 
effective de la compensation équitable en dédommagement du préjudice subi par les auteurs sur le territoire 
dudit État. 

37  S’agissant de l’affaire au principal, il est constant que le préjudice subi par les auteurs est né sur le territoire 
néerlandais, étant donné que les acheteurs, en tant qu’utilisateurs finaux, à titre privé, des œuvres protégées, y 
résident. Il est également constant que le Royaume des Pays-Bas a choisi d’instaurer un système de perception 
de la compensation équitable due au titre de l’exception de copie privée auprès du fabricant ou de l’importateur 
des supports destinés à la reproduction d’œuvres protégées. 

38  Selon les indications contenues dans la décision de renvoi, dans le contexte de contrats tels que ceux en 
cause au principal, il s’avère, en pratique, impossible de percevoir une telle compensation auprès des utilisateurs 
finaux en tant qu’importateurs de ces supports aux Pays-Bas. 

39  Si tel est le cas, et eu égard au fait que le système de perception choisi par l’État membre concerné ne saurait 
soustraire ce dernier à l’obligation de résultat lui imposant de garantir aux auteurs lésés le versement effectif 
d’une compensation équitable en dédommagement du préjudice né sur son territoire, il appartient aux autorités, 
notamment juridictionnelles, de cet État membre de rechercher une interprétation du droit national conforme à 
ladite obligation de résultat, qui garantisse la perception de ladite compensation auprès du vendeur qui a 
contribué aux importations desdits supports en les mettant à la disposition des utilisateurs finaux. 

40  À cet égard, dans des circonstances telles que celles rappelées notamment au point 12 du présent arrêt, 
demeure sans incidence sur cette obligation incombant audit État membre la circonstance que, dans le cas de 
contrats négociés à distance tels que ceux en cause au principal, le vendeur professionnel mettant à la 
disposition des acheteurs résidant sur le territoire de cet État membre, en tant qu’utilisateurs finaux, des 
équipements, des appareils ou des supports de reproduction, est établi dans un autre État membre. 

41  Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la seconde question que la directive 
2001/29, en particulier son article 5, paragraphes 2, sous b), et 5, doit être interprétée en ce sens qu’il incombe à 
l’État membre qui a institué un système de redevance pour copie privée à la charge du fabricant ou de 
l’importateur de supports de reproduction d’œuvres protégées, et sur le territoire duquel se produit le préjudice 
causé aux auteurs par l’utilisation à des fins privées de leurs œuvres par des acheteurs qui y résident, de garantir 
que ces auteurs reçoivent effectivement la compensation équitable destinée à les indemniser de ce préjudice. À 
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cet égard, la seule circonstance que le vendeur professionnel d’équipements, d’appareils ou de supports de 
reproduction est établi dans un État membre autre que celui dans lequel résident les acheteurs demeure sans 
incidence sur cette obligation de résultat. Il appartient à la juridiction nationale, en cas d’impossibilité d’assurer 
la perception de la compensation équitable auprès des acheteurs, d’interpréter le droit national afin de permettre 
la perception de cette compensation auprès d’un débiteur agissant en qualité de commerçant. 

 (…) 

Par ces motifs, la Cour (troisième chambre) dit pour droit: 

1)  La directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2001, sur l’harmonisation de 
certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information, en particulier son 
article 5, paragraphes 2, sous b), et 5, doit être interprétée en ce sens que l’utilisateur final qui effectue, à 
titre privé, la reproduction d’une œuvre protégée doit, en principe, être considéré comme le débiteur de la 
compensation équitable prévue audit paragraphe 2, sous b). Toutefois, il est loisible aux États membres 
d’instaurer une redevance pour copie privée à la charge des personnes qui mettent à la disposition de cet 
utilisateur final des équipements, des appareils ou des supports de reproduction, dès lors que ces 
personnes ont la possibilité de répercuter le montant de cette redevance dans le prix de ladite mise à 
disposition acquitté par l’utilisateur final. 

2)  La directive 2001/29, en particulier son article 5, paragraphes 2, sous b), et 5, doit être interprétée en 
ce sens qu’il incombe à l’État membre qui a institué un système de redevance pour copie privée à la 
charge du fabricant ou de l’importateur de supports de reproduction d’œuvres protégées, et sur le 
territoire duquel se produit le préjudice causé aux auteurs par l’utilisation à des fins privées de leurs 
œuvres par des acheteurs qui y résident, de garantir que ces auteurs reçoivent effectivement la 
compensation équitable destinée à les indemniser de ce préjudice. À cet égard, la seule circonstance que le 
vendeur professionnel d’équipements, d’appareils ou de supports de reproduction est établi dans un État 
membre autre que celui dans lequel résident les acheteurs demeure sans incidence sur cette obligation de 
résultat. Il appartient à la juridiction nationale, en cas d’impossibilité d’assurer la perception de la 
compensation équitable auprès des acheteurs, d’interpréter le droit national afin de permettre la 
perception de cette compensation auprès d’un débiteur agissant en qualité de commerçant. 

(…) 

 

 

b. Jurisprudence administrative 
- 

(…) 

Conseil d’Etat, 11 juillet 2008, Simavelec, n° 298779 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête ;  

Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles L. 122-5 et L. 311-1 du code de la propriété 
intellectuelle que la rémunération pour copie privée constitue une exception au principe du consentement de 
l'auteur à la copie de son œuvre ; qu'elle est une modalité particulière d'exploitation des droits d'auteur, fondée 
sur la rémunération directe et forfaitaire, par les personnes qui mettent en circulation, en France, certains 
supports d'enregistrement utilisables pour la reproduction à usage privé d'œuvres fixées sur des phonogrammes 
ou des vidéogrammes, des sociétés représentant les titulaires des droits d'auteur ou de droits voisins ; qu'il 
résulte des dispositions précitées que la rémunération pour copie privée a pour unique objet de compenser, pour 
les auteurs, artistes-interprètes et producteurs, la perte de revenus engendrée par l'usage qui est fait licitement et 
sans leur autorisation de copies d'oeuvres fixées sur des phonogrammes ou des vidéogrammes à des fins 
strictement privées ; que par suite, contrairement à ce que soutient le ministre de la culture et de la 
communication, la détermination de la rémunération pour copie privée ne peut prendre en considération que les 
copies licites réalisées dans les conditions prévues par les articles L. 122-5 et L. 311-1 du code de la propriété 
intellectuelle précités, et notamment les copies réalisées à partir d'une source acquise licitement ;   

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier et de l'audience d'instruction tenue par la 10ème sous-section de 
la section du contentieux que, pour déterminer le taux de la rémunération pour copie privée, la commission 
prévue à l'article L. 311-5 du code de la propriété intellectuelle tient compte tant de la capacité d'enregistrement 
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des supports que de leur usage, à des fins de copies privées licites ou illicites, sans rechercher, pour chaque 
support, la part respective des usages licites et illicites ; que par suite, en prenant en compte le préjudice subi du 
fait des copies illicites de vidéogrammes ou de phonogrammes, la commission a méconnu les dispositions 
précitées du code de la propriété intellectuelle ; que, dès lors, le SYNDICAT DE L'INDUSTRIE DE 
MATERIELS AUDIOVISUELS ELECTRONIQUES est fondé à demander, pour ce motif, l'annulation de la 
décision attaquée ;   

Sur les conclusions du ministre de la culture et de la communication tendant à ce que le Conseil d'Etat limite 
dans le temps les effets de l'annulation :  

Considérant que l'annulation d'un acte administratif implique en principe que cet acte est réputé n'être jamais 
intervenu ; que, toutefois, s'il apparaît que cet effet rétroactif de l'annulation est de nature à emporter des 
conséquences manifestement excessives en raison tant des effets que cet acte a produits et des situations qui ont 
pu se constituer lorsqu'il était en vigueur que de l'intérêt général pouvant s'attacher à un maintien temporaire de 
ses effets, il appartient au juge administratif - après avoir recueilli sur ce point les observations des parties et 
examiné l'ensemble des moyens, d'ordre public ou invoqués devant lui, pouvant affecter la légalité de l'acte en 
cause - de prendre en considération, d'une part, les conséquences de la rétroactivité de l'annulation pour les 
divers intérêts publics ou privés en présence et, d'autre part, les inconvénients que présenterait, au regard du 
principe de légalité et du droit des justiciables à un recours effectif, une limitation dans le temps des effets de 
l'annulation ; qu'il lui revient d'apprécier, en rapprochant ces éléments, s'ils peuvent justifier qu'il soit dérogé à 
titre exceptionnel au principe de l'effet rétroactif des annulations contentieuses et, dans l'affirmative, de prévoir 
dans sa décision d'annulation que, sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de celle-ci contre les 
actes pris sur le fondement de l'acte en cause, tout ou partie des effets de cet acte antérieurs à son annulation 
devront être regardés comme définitifs ou même, le cas échéant, que l'annulation ne prendra effet qu'à une date 
ultérieure qu'il détermine ;  

Considérant que si la seule circonstance que la rétroactivité de l'annulation pourrait avoir une incidence négative 
pour les finances publiques et entraîner des complications pour les services administratifs chargés d'en tirer les 
conséquences ne peut, par elle-même, suffire à caractériser une situation de nature à justifier que le juge fasse 
usage de son pouvoir de modulation dans le temps des effets de cette annulation, il ressort en l'espèce des pièces 
du dossier que la disparition rétroactive de la décision attaquée, en faisant revivre les règles antérieurement en 
vigueur dont la légalité serait susceptible d'être contestée pour le même motif, d'une part, serait à l'origine des 
plus graves incertitudes quant à la situation et aux droits des ayants-droits comme des entreprises contributrices, 
et, d'autre part, pourrait provoquer des demandes de remboursement ou de versements complémentaires dont la 
généralisation serait susceptible d'affecter profondément la continuité du dispositif prévu par les articles L. 122-
5 et L. 311-1 du code de la propriété intellectuelle ; qu'ainsi, une annulation rétroactive de la décision du 20 
juillet 2006 aurait, dans les circonstances de l'affaire, des conséquences manifestement excessives ; que, dès 
lors, il y a lieu de ne prononcer l'annulation de cette décision qu'à l'expiration d'un délai de six mois à compter 
de la date de notification au ministre de la culture et de la communication de la présente décision, sous réserve 
des actions contentieuses engagées à la date de la présente décision contre des actes pris sur son fondement ;  

(…) 

D E C I D E :  

-------------  

Article 1er : La décision n° 7 du 20 juillet 2006 de la commission prévue à l'article L. 311-5 du code de la 
propriété intellectuelle relative à la rémunération pour copie privée est annulée.  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Conseil d’Etat, 17 juin 2011, Canal+ Distribution et autres, n° 324816 

Sur les interventions du syndicat de l'industrie des technologies de l'information, de la société Motorola 
Mobility France, de l'association française des opérateurs mobiles et de la société Packard Bell France :  
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Considérant que le syndicat de l'industrie des technologies de l'information, l'association française des 
opérateurs mobiles, la société Motorola Mobility France SAS et la société Packard Bell France ont intérêt à 
l'annulation de la décision n° 11 de la commission prévue par l'article L. 311-5 du code de la propriété 
intellectuelle ; qu'ainsi leurs interventions au soutien des pourvois des sociétés MOTOROLA SAS, NOKIA 
FRANCE SA et SONY ERICSSON MOBILE COMMUNICATIONS AB et du SYNDICAT DES 
INDUSTRIES DE MATERIELS AUDIOVISUELS ELECTRONIQUES et autres sont recevables ; 

Sur la fin de non-recevoir opposée par le ministre de la culture et de la communication : 

Considérant qu'aux termes de l'article 2 des statuts de la société CANAL + DISTRIBUTION, celle-ci a pour 
objet notamment la commercialisation de l'accès à des chaînes de télévision, et la gestion des boîtiers y 
permettant l'accès, qui peuvent selon leurs fonctionnalités donner lieu à versement de la rémunération pour 
copie privée ; que cette rémunération, même si elle est versée par une autre société du groupe agissant à la 
demande de CANAL + DISTRIBUTION, est répercutée par cette dernière sur le prix de l'abonnement aux 
chaînes qu'elle propose ; qu'en conséquence, contrairement à ce qui est soutenu par le ministre de la culture et de 
la communication, cette société justifie d'un intérêt à agir pour demander l'annulation de la décision attaquée ; 

Sur les conclusions relatives aux décisions de la commission prévue à l'article L. 311-5 du code de la propriété 
intellectuelle relative à la rémunération pour copie privée : 

En ce qui concerne les conclusions tendant à l'annulation des décisions n° 1 du 4 janvier 2001, n° 2 du 6 
décembre 2001, n° 5 du 6 juin 2005 et n° 10 du 27 février 2008 : 

Considérant que la décision du 4 janvier 2001 a été publiée au Journal officiel de la République française du 7 
janvier 2001, celle du 6 décembre 2001 au Journal officiel de la République française du 29 décembre 2001 et 
celle du 6 juin 2005 au Journal officiel de la République française du 19 juin 2005 ; que plus de deux mois 
s'étant écoulés entre leur publication et les requêtes n° 325468 et n° 325469, les conclusions aux fins 
d'annulation de ces décisions sont irrecevables ; que celle du 27 février 2008 ayant été annulée par le Conseil 
d'Etat statuant au contentieux par une décision du 17 décembre 2010, les conclusions dirigées contre cette 
décision sont devenues sans objet ; 

En ce qui concerne les conclusions tendant à l'annulation du refus implicite d'abroger les décisions n° 1 du 4 
janvier 2001, n° 2 du 6 décembre 2001, n° 5 du 6 juin 2005, n° 10 du 27 février 2008 et n° 11 du 17 décembre 
2008 : 

Considérant qu'il ne ressort pas des pièces des dossiers que les requérants aient demandé à la commission 
prévue à l'article L. 311-5 du code de la propriété intellectuelle d'abroger les décisions n° 1 du 4 janvier 2001, n° 
2 du 6 décembre 2001, n° 5 du 6 juin 2005, n° 10 du 27 février 2008 et n° 11 du 17 décembre 2008 ; qu'il en 
résulte que les conclusions aux fins d'annulation du refus implicite d'abroger ces décisions sont irrecevables ; 

En ce qui concerne les conclusions tendant à l'annulation de la décision n° 11 du 17 décembre 2008 : 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 122-4 du code de la propriété intellectuelle : Toute représentation ou 
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause 
est illicite. Il en est de même pour la traduction, l'adaptation ou la transformation, l'arrangement ou la 
reproduction par un art ou un procédé quelconque ; qu'aux termes de l'article L. 122-5 du même code : Lorsque 
l'œuvre a été divulguée, l'auteur ne peut interdire : (...) / 2° Les copies ou reproductions strictement réservées à 
l'usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective, à l'exception des copies des œuvres d'art 
destinées à être utilisées pour des fins identiques à celles pour lesquelles l'œuvre originale a été créée et des 
copies d'un logiciel autres que la copie de sauvegarde établie dans les conditions prévues au II de l'article L. 
122-6-1 ainsi que des copies ou des reproductions d'une base de données électronique (...) ; que selon l'article L. 
211-3 de ce code : Les bénéficiaires des droits ouverts au présent titre ne peuvent interdire : (...) / 2° Les 
reproductions strictement réservées à l'usage privé de la personne qui les réalise et non destinées à une 
utilisation collective (...) ; qu'aux termes de l'article L. 311-1, assurant la transposition de la directive 
2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l'harmonisation de certains aspects du 
droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information : Les auteurs et les artistes-interprètes des 
oeuvres fixées sur phonogrammes ou vidéogrammes, ainsi que les producteurs de ces phonogrammes ou 
vidéogrammes, ont droit à une rémunération au titre de la reproduction desdites œuvres, réalisées dans les 
conditions mentionnées au 2° de l'article L. 122-5 et au 2° de l'article L. 211-3. / Cette rémunération est 
également due aux auteurs et aux éditeurs des œuvres fixées sur tout autre support, au titre de leur reproduction 
réalisée, dans les conditions prévues au 2° de l'article L. 122-5, sur un support d'enregistrement numérique ; que 
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l'article L. 311-4 dispose : La rémunération prévue à l'article L. 311-3 est versée par le fabricant, l'importateur 
ou la personne qui réalise des acquisitions intracommunautaires, au sens du 3° du I de l'article 256 bis du code 
général des impôts, de supports d'enregistrement utilisables pour la reproduction à usage privé d'œuvres, lors de 
la mise en circulation en France de ces supports. / Le montant de la rémunération est fonction du type de support 
et de la durée d'enregistrement qu'il permet (...) ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article L. 311-5 : 
Les types de support, les taux de rémunération et les modalités de versement de celle-ci sont déterminés par une 
commission présidée par un représentant de l'Etat et composée, en outre, pour moitié, de personnes désignées 
par les organisations représentant les bénéficiaires du droit à rémunération, pour un quart, de personnes 
désignées par les organisations représentant les fabricants ou importateurs des supports mentionnés au premier 
alinéa du précédent article et, pour un quart, de personnes désignées par les organisations représentant les 
consommateurs ; 

Considérant que les sociétés CANAL + DISTRIBUTION, CANAL + TERMINAUX, MOTOROLA SAS, 
NOKIA FRANCE SA, SONY ERICSSON MOBILE COMMUNICATIONS AB et RUE DU COMMERCE, 
ainsi que le SYNDICAT DES INDUSTRIES DE MATERIELS AUDIOVISUELS ELECTRONIQUES, le 
SYNDICAT NATIONAL DES SUPPORTS D'IMAGE ET D'INFORMATION et le SYNDICAT DES 
ENTREPRISES DE COMMERCE INTERNATIONAL DE MATERIEL AUDIO, VIDEO ET 
INFORMATIQUE GRAND PUBLIC demandent l'annulation de la décision n° 11 du 17 décembre 2008 par 
laquelle la commission prévue à l'article L. 311-5 a étendu à certains supports d'enregistrement la rémunération 
pour copie privée et fixé les taux de rémunération pour ces supports ; 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens des requêtes ; 

Considérant que la rémunération pour copie privée doit être fixée à un niveau permettant de produire un revenu, 
à partager entre les ayants droit, globalement analogue à celui que procurerait la somme des paiements d'un 
droit par chaque auteur d'une copie privée s'il était possible de l'établir et de le percevoir ; que, pour fixer la 
rémunération, la commission doit apprécier, sur la base des capacités techniques des matériels et de leurs 
évolutions, le type d'usage qui en est fait par les différents utilisateurs, en recourant à des enquêtes et sondages 
qu'il lui appartient d'actualiser régulièrement ; que si cette méthode repose nécessairement sur des 
approximations et des généralisations, celles-ci doivent toujours être fondées sur une étude objective des 
techniques et des comportements et ne peuvent reposer sur des hypothèses ou des équivalences supposées ; 

Considérant que la Cour de justice de l'Union européenne a dit pour droit dans son arrêt du 21 octobre 2010 
Padawan SL (C-467/08) en réponse à une question préjudicielle introduite par l'Audiencia Provincial de 
Barcelona que : 1) La notion de compensation équitable, au sens de l'article 5, paragraphe 2, sous b), de la 
directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2001, sur l'harmonisation de certains 
aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information, est une notion autonome du droit 
de l'Union, qui doit être interprétée d'une manière uniforme dans tous les Etats membres ayant introduit une 
exception de copie privée, indépendamment de la faculté reconnue à ceux-ci de déterminer, dans les limites 
imposées par le droit de l'Union, notamment par la même directive, la forme, les modalités de financement et de 
perception ainsi que le niveau de cette compensation équitable. 2) L'article 5, paragraphe 2, sous b), de la 
directive 2001/29 doit être interprété en ce sens que le juste équilibre à trouver entre les personnes concernées 
implique que la compensation équitable soit nécessairement calculée sur la base du critère du préjudice causé 
aux auteurs des œuvres protégées à la suite de l'introduction de l'exception de copie privée. Il est conforme aux 
exigences de ce juste équilibre de prévoir que les personnes qui disposent d'équipements, d'appareils ainsi que 
de supports de reproduction numérique et qui, à ce titre, en droit ou en fait, mettent ces équipements à la 
disposition des utilisateurs privés ou rendent à ces derniers un service de reproduction sont les redevables du 
financement de la compensation équitable, dans la mesure où ces personnes ont la possibilité de répercuter la 
charge réelle de ce financement sur les utilisateurs privés. 3) L'article 5, paragraphe 2, sous b), de la directive 
2001/29 doit être interprété en ce sens qu'un lien est nécessaire entre l'application de la redevance destinée à 
financer la compensation équitable à l'égard des équipements, des appareils ainsi que des supports de 
reproduction numérique et l'usage présumé de ces derniers à des fins de reproduction privée. En conséquence, 
l'application sans distinction de la redevance pour copie privée, notamment à l'égard d'équipements, d'appareils 
ainsi que de supports de reproduction numérique non mis à la disposition d'utilisateurs privés et manifestement 
réservés à des usages autres que la réalisation de copies à usage privé, ne s'avère pas conforme à la directive 
2001/29. ; 

Considérant qu'il en résulte qu'en décidant que l'ensemble des supports, à l'exception de ceux acquis par les 
personnes légalement exonérées de la rémunération pour copie privée par les dispositions de l'article L. 
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311-8 du code de la propriété intellectuelle, seraient soumis à la rémunération, sans prévoir la possibilité 
d'exonérer ceux des supports acquis, notamment à des fins professionnelles, dont les conditions 
d'utilisation ne permettent pas de présumer un usage de ces matériels à des fins de copie privée, la 
décision attaquée a méconnu les dispositions précitées du code de la propriété intellectuelle et la directive 
2001/29/CE du 22 mai 2001 telle qu'interprétée par l'arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne ; 
que la circonstance alléguée en défense que la commission aurait pondéré le taux de la rémunération pour 
certains matériels à raison du degré professionnel d'usage, à la supposer établie, ne suffirait pas à assurer la 
conformité de la décision à l'exigence d'exonération des usages autres que la copie privée ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les sociétés CANAL + DISTRIBUTION, CANAL + TERMINAUX, MOTOROLA SAS, NOKIA 
FRANCE SA, SONY ERICSSON MOBILE COMMUNICATIONS AB et RUE DU COMMERCE, ainsi que le 
SYNDICAT DES INDUSTRIES DE MATERIELS AUDIOVISUELS ELECTRONIQUES, le SYNDICAT 
NATIONAL DES SUPPORTS D'IMAGE ET D'INFORMATION et le SYNDICAT DES ENTREPRISES DE 
COMMERCE INTERNATIONAL DE MATERIEL AUDIO, VIDEO ET INFORMATIQUE GRAND PUBLIC 
sont fondés à demander l'annulation de cette décision ; 

En ce qui concerne les conséquences de l'illégalité de la décision n° 11 du 17 décembre 2008 :  

Considérant que l'annulation d'un acte administratif implique en principe que cet acte est réputé n'être jamais 
intervenu ; que, toutefois, s'il apparaît que cet effet rétroactif de l'annulation est de nature à emporter des 
conséquences manifestement excessives en raison tant des effets que cet acte a produits et des situations qui ont 
pu se constituer lorsqu'il était en vigueur que de l'intérêt général pouvant s'attacher à un maintien temporaire de 
ses effets, il appartient au juge administratif - après avoir recueilli sur ce point les observations des parties et 
examiné l'ensemble des moyens, d'ordre public ou invoqués devant lui, pouvant affecter la légalité de l'acte en 
cause - de prendre en considération, d'une part, les conséquences de la rétroactivité de l'annulation pour les 
divers intérêts publics ou privés en présence et, d'autre part, les inconvénients que présenterait, au regard du 
principe de légalité et du droit des justiciables à un recours effectif, une limitation dans le temps des effets de 
l'annulation ; qu'il lui revient d'apprécier, en rapprochant ces éléments, s'ils peuvent justifier qu'il soit dérogé à 
titre exceptionnel au principe de l'effet rétroactif des annulations contentieuses et, dans l'affirmative, de prévoir 
dans sa décision d'annulation que, sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de celle-ci contre les 
actes pris sur le fondement de l'acte en cause, tout ou partie des effets de cet acte antérieurs à son annulation 
devront être regardés comme définitifs ou même, le cas échéant, que l'annulation ne prendra effet qu'à une date 
ultérieure qu'il détermine ; que toutefois d'une part il n'appartient pas au juge, lorsqu'il module l'effet de 
l'annulation dans le temps, d'ordonner une exécution partielle ou incomplète de la décision qu'il annule pendant 
la période durant laquelle elle continue de s'appliquer et d'autre part il ne relève pas de la compétence du juge 
administratif de statuer sur une demande de séquestre concernant des fonds privés, même perçus en exécution 
d'une obligation légale et d'une décision administrative ; 

Considérant que si la seule circonstance que la rétroactivité de l'annulation pourrait avoir une incidence négative 
pour les finances publiques et entraîner des complications pour les services administratifs chargés d'en tirer les 
conséquences ne peut, par elle-même, suffire à caractériser une situation de nature à justifier que le juge fasse 
usage de son pouvoir de modulation dans le temps des effets de cette annulation, il ressort des pièces du dossier 
que la disparition rétroactive de la décision attaquée ferait revivre des règles antérieurement en vigueur 
qui ne soumettent à la rémunération pour copie privée qu'une fraction des matériels susceptibles de 
servir à l'exercice du droit de copie privée, qui incluent les copies illégales dans l'assiette de la 
rémunération et qui ne réservent pas la possibilité d'exempter les usages professionnels ; que, d'une part, 
une annulation rétroactive serait à l'origine des plus graves incertitudes quant à la situation et aux droits 
des ayants droit comme des entreprises contributrices ; que, d'autre part, elle pourrait provoquer des 
demandes de remboursement ou de versements complémentaires dont la généralisation serait susceptible 
d'affecter profondément la continuité du dispositif prévu par les articles L. 122-5 et L. 311-1 du code de la 
propriété intellectuelle ; qu'enfin, la gravité de la méconnaissance des exigences du droit de l'Union 
affectant les délibérations antérieures étant supérieure à celle de la délibération attaquée, cette 
circonstance, ajoutée aux difficultés d'exécution qui porteraient atteinte à l'existence même du système de 
rémunération du droit de copie privée régi par la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 crée, en application du 
principe de sécurité juridique, reconnu par le droit de l'Union, une nécessité impérieuse de différer pour une 
période de 6 mois l'effet de la présente décision ; 

Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de ne prononcer l'annulation de la décision n° 11 du 17 décembre 2008 qu'à 
l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de notification de la présente décision au ministre de la 
culture et de la communication, sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de la présente décision 
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contre des actes pris sur son fondement ; que, pour les raisons exposées ci-dessus, les conclusions aux fins de 
réfaction et de séquestre ne peuvent qu'être rejetées ; 

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice  
administrative : 

Considérant qu'il n'y a pas lieu de mettre à la charge de l'Etat le versement au bénéfice des sociétés CANAL + 
DISTRIBUTION, CANAL + TERMINAUX, MOTOROLA SAS, NOKIA FRANCE SA, SONY ERICSSON 
MOBILE COMMUNICATION AB et RUE DU COMMERCE, du SYNDICAT DES INDUSTRIES DE 
MATERIELS AUDIOVISUELS ELECTRONIQUES, du SYNDICAT NATIONAL DES SUPPORTS 
D'IMAGE ET D'INFORMATION et du SYNDICAT DES ENTREPRISES DE COMMERCE 
INTERNATIONAL DE MATERIEL AUDIO, VIDEO ET INFORMATIQUE GRAND PUBLIC des sommes 
qu'ils demandent en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Considérant que ces dispositions font obstacle d'une part, à ce que les sommes demandées sur ce fondement 
soient mises à la charge de ces sociétés et syndicats, qui ne sont pas les parties perdantes, au profit de l'Etat et 
des sociétés Sorecop et Copie France, et d'autre part à ce que soit mis à la charge de l'Etat le versement au 
bénéfice de la société Packard Bell France, de la société Motorola Mobility France SAS, de l'association 
française des opérateurs mobiles et du syndicat de l'industrie des technologies de l'information, qui n'ont pas la 
qualité de parties à l'instance, des sommes qu'ils demandent sur ce fondement ;  

D E C I D E :  

--------------  
Article 1er : Les interventions du syndicat de l'industrie des technologies de l'information, de l'association 
française des opérateurs mobiles, de la société Motorola Mobility France SAS et de la société Packard Bell 
France sont admises. 

Article 2 : La décision n° 11 du 17 décembre 2008 de la commission prévue à l'article L. 311-5 du code de la 
propriété intellectuelle relative à la rémunération pour copie privée est annulée.  

Article 3 : Le surplus des conclusions présentées par les sociétés CANAL + DISTRIBUTION, CANAL + 
TERMINAUX, MOTOROLA SAS, NOKIA FRANCE SA, SONY ERICSSON MOBILE COMMUNICATION 
AB et RUE DU COMMERCE, le SYNDICAT DES INDUSTRIES DE MATERIELS AUDIOVISUELS 
ELECTRONIQUES, le SYNDICAT NATIONAL DES SUPPORTS D'IMAGE ET D'INFORMATION, le 
SYNDICAT DES ENTREPRISES DE COMMERCE INTERNATIONAL DE MATERIEL AUDIO, VIDEO 
ET INFORMATIQUE GRAND PUBLIC, le ministre de la culture et de la communication, les sociétés Sorecop 
et Copie France, la société Packard Bell France, la société Motorola Mobility France SAS, l'association 
française des opérateurs mobiles et le syndicat de l'industrie des technologies de l'information est rejeté. 

Article 4 : L'annulation prononcée par l'article 2 de la présente décision prendra effet à l'expiration d'un délai de 
six mois à compter de la date de sa notification au ministre de la culture et de la communication, sous réserve 
des actions contentieuses engagées à la date de la présente décision contre des actes pris sur le fondement des 
dispositions annulées.  

Article 5 : La présente décision sera notifiée aux sociétés CANAL + DISTRIBUTION, CANAL + 
TERMINAUX, MOTOROLA SAS, NOKIA FRANCE SA, SONY ERICSSON MOBILE COMMUNICATION 
AB, RUE DU COMMERCE, Sorecop et Copie France, au SYNDICAT DES INDUSTRIES DE MATERIELS 
AUDIOVISUELS ELECTRONIQUES, au SYNDICAT NATIONAL DES SUPPORTS D'IMAGE ET 
D'INFORMATION et au SYNDICAT DES ENTREPRISES DE COMMERCE INTERNATIONAL DE 
MATERIEL AUDIO, VIDEO ET INFORMATIQUE GRAND PUBLIC, au syndicat de l'industrie des 
technologies de l'information, à la société Packard Bell France, à la société Motorola Mobility France SAS, à 
l'association française des opérateurs mobiles et au ministre de la culture et de la communication.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit de propriété intellectuelle 

- 

(…) 

Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information  

- Sur l'article 16 :  

46. Considérant que l'article 16 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle neuf articles 
numérotés L. 331-8 à L. 331-16 ;  

47. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 331-8 dispose que le bénéfice de l'exception pour copie 
privée et des autres exceptions prévues, en particulier pour les activités d'enseignement et de recherche, les 
bibliothèques et les personnes souffrant d'un handicap, est garanti par les dispositions des neuf articles 
susmentionnés ; que son deuxième alinéa prévoit que l'Autorité de régulation des mesures techniques " veille à 
ce que la mise en œuvre des mesures techniques de protection n'ait pas pour effet de priver les bénéficiaires " de 
ces exceptions ; que son dernier alinéa précise, à cet effet, que, " sous réserve des articles L. 331-9 à L. 331-16, 
l'autorité détermine les modalités d'exercice des exceptions précitées et fixe notamment le nombre minimal de 
copies autorisées dans le cadre de l'exception pour copie privée " ;  

48. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 331-9 dispose : " Les titulaires de droits qui recourent aux 
mesures techniques de protection... peuvent leur assigner pour objectif de limiter le nombre de copies. Ils 
prennent cependant les dispositions utiles pour que leur mise en œuvre ne prive pas les bénéficiaires des 
exceptions visées à l'article L. 331-6 de leur exercice effectif " ; que son second alinéa ajoute que : " Les 
dispositions du présent article peuvent, dans la mesure où la technique le permet, subordonner le bénéfice 
effectif de ces exceptions à un accès licite à une œuvre ou à un phonogramme, à un vidéogramme ou à un 
programme et veiller à ce qu'elles n'aient pas pour effet de porter atteinte à son exploitation normale ni de causer 
un préjudice injustifié aux intérêts légitimes du titulaire de droits sur l'œuvre ou l'objet protégé " ;  

49. Considérant que les requérants formulent trois griefs à l'encontre de l'article 16 ; qu'ils dénoncent, en 
premier lieu, son inintelligibilité, notamment en ce qui concerne la conciliation entre l'exception pour copie 
privée et les prérogatives des titulaires de droits ; qu'ils estiment, en deuxième lieu, que la loi n'a pas 
suffisamment précisé " les critères et les modalités de contrôle et de preuve selon lesquels il pourrait être établi 
qu'un acte de copie réalisé dans l'espace privé ne se fonde pas sur un accès licite à l'œuvre concernée " ; que 
cette incertitude serait source d'insécurité juridique pour les usagers et incompatible avec les principes du 
respect de la vie privée et des droits de la défense ; qu'ils font valoir, en troisième lieu, que, si les titulaires de 
droits se voient reconnaître une possibilité de restreindre la copie privée, la loi ne précise pas les effets d'une 
telle décision sur la répartition de la rémunération pour copie privée ; qu'elle serait dès lors " porteuse d'une 
rupture d'égalité injustifiable entre ayants droits, ceux ne pratiquant pas de limitation du nombre des copies 
subissant au même titre que les autres les conséquences à la baisse de la rémunération résultant de l'usage global 
fait de cette possibilité " ;  
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50. Considérant, en premier lieu, que le législateur a expressément indiqué, au dernier alinéa de l'article L. 331-
8 que, si l'Autorité de régulation des mesures techniques détermine les modalités d'exercice des exceptions au 
droit d'auteur et aux droits voisins et fixe le nombre minimal de copies autorisées, ce n'est que " sous réserve des 
articles L. 331-9 à L. 331-16 " ; qu'il a donc entendu, ainsi qu'il ressort des travaux parlementaires, laisser aux 
titulaires de droits l'initiative de prendre les dispositions nécessaires à la conciliation des mesures techniques de 
protection et desdites exceptions ; qu'il en résulte que l'Autorité de régulation des mesures techniques ne pourra 
fixer un nombre minimal de copies qu'au terme d'un délai raisonnable au cours duquel les titulaires de droits 
pourront prendre, conformément au premier alinéa de l'article L. 331-9, les dispositions utiles pour que les 
mesures techniques de protection ne fassent pas obstacle à l'exercice effectif de ces exceptions ; que l'article L. 
331-9 garantit aux titulaires de droits la possibilité de limiter, par ces mesures techniques de protection, le 
nombre de copies qu'ils veulent autoriser ; que, sous ces réserves, le législateur a défini de façon suffisamment 
précise les règles qui doivent présider à la conciliation des mesures techniques de protection et des exceptions 
au droit d'auteur et aux droits voisins ; qu'ainsi, il n'a méconnu ni l'article 34 de la Constitution ni l'objectif 
d'intelligibilité de la loi ; qu'il n'a pas non plus manifestement méconnu les dispositions du 4 de l'article 6 de la 
directive du 22 mai 2001 susvisée ;  

51. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur pouvait subordonner le bénéfice effectif des exceptions à 
un " accès licite " à l'œuvre, au phonogramme, au vidéogramme ou au programme, ainsi qu'au respect des 
intérêts légitimes des titulaires de droits ; que, contrairement à ce qu'affirment les requérants, les dispositions 
prises à cet effet ne contraindront pas les bénéficiaires des exceptions à apprécier eux-mêmes le caractère licite 
ou illicite de cet accès ; qu'en effet, en indiquant, au second alinéa de l'article L. 331-9, que c'est " dans la 
mesure où la technique le permet " que le bénéfice des exceptions pourra être subordonné à un accès légal, le 
législateur s'est borné à autoriser le recours à des dispositifs ayant pour objet et pour effet de rendre 
techniquement impossible un accès illicite ; qu'il s'ensuit que les griefs tirés d'une méconnaissance des principes 
du respect de la vie privée et des droits de la défense manquent en fait ; que doit être également rejeté le grief 
tiré de ce que le législateur serait resté en-deçà de sa compétence ; 

52. Considérant, en troisième lieu, qu'il ne peut davantage être fait grief aux dispositions en cause de ne pas 
avoir prévu les effets du recours aux mesures techniques de protection sur la répartition de la rémunération pour 
copie privée ; qu'en effet, il résulte du dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de la propriété intellectuelle, 
dans sa rédaction issue de l'article 9 de la loi déférée, que le montant de la rémunération pour copie privée " tient 
compte du degré d'utilisation des mesures techniques définies à l'article L. 331-5 et de leur incidence sur les 
usages relevant de l'exception pour copie privée " ; que, dès lors, le grief tiré d'une rupture d'égalité entre 
titulaires de droits ne saurait être accueilli ;  

53. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées au considérant 50, les critiques 
adressées à l'article 16 de la loi déférée doivent être rejetées ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet  

13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 
une évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi 
ces derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de 
propriété intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la 
France ; que la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de 
sauvegarde de la propriété intellectuelle ; 

(…) 
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2. Sur les validations législatives 

- 

(…) 

Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980 - Loi portant validation d'actes administratifs  

6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité 
judiciaire et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi 
du 24 mai 1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le 
caractère spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement ; 
qu'ainsi, il n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, 
d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur 
compétence.  

7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de 
sa compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur 
modifie les règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours actuellement pendants n'est pas de 
nature à faire regarder cette loi comme non conforme à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 85-192 DC du 24 juillet 1985 - Loi portant diverses dispositions d'ordre social  

Sur l'alinéa 1er de l'article 122 :  

6. Considérant que l'alinéa 1er de l'article 122 est ainsi conçu : "Ont la qualité de membres du conseil supérieur 
des universités les personnes élues ou nommées antérieurement à la date de publication de la présente loi en 
application du décret n° 83-299 du 13 avril 1983. Ces personnes siègent valablement dans les sections, sous-
sections, groupes de section, intersections et groupes interdisciplinaires constituant ce conseil supérieur des 
universités pendant le délai nécessaire à la mise en place d'un nouveau conseil et, au plus tard, jusqu'au 30 juin 
1986. Elles pourront être immédiatement rééligibles dans ce nouveau conseil." ;  

7. Considérant que les auteurs des saisines font valoir que ces dispositions ont pour objet et pour effet non 
seulement de valider pour le passé la désignation de personnes élues en vertu de textes réglementaires que le 
Conseil d'État a annulés pour illégalité, mais de les maintenir en fonctions pour l'avenir après l'intervention de la 
décision du Conseil d'État ; qu'ainsi, le législateur aurait méconnu la règle de la séparation des pouvoirs en 
portant atteinte à l'autorité de la chose jugée et en mettant obstacle à l'exécution de la décision du Conseil  
d'État ;  

8. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires que l'alinéa 1er de l'article 122 a pour objet, selon le 
Gouvernement qui en a pris l'initiative, de permettre, dans l'attente d'une nouvelle réglementation conforme aux 
principes résultant de la décision du Conseil d'État, de prendre de nombreuses mesures urgentes concernant la 
carrière de fonctionnaires et d'agents publics en service dans les universités ; que, notamment, les conditions de 
la prochaine rentrée universitaire seraient gravement compromises si les décisions de recrutement et 
d'affectation nécessaires, au nombre de plus d'un millier, ne pouvaient être prises en temps utile ; que 
l'intervention d'un nouveau décret relatif au conseil supérieur des universités doit être précédée de diverses 
consultations successives imposées par les lois et les règlements en vigueur ; que la préparation de nouvelles 
élections exige des délais ; qu'ainsi le maintien en fonctions à titre provisoire des membres de l'ancien conseil 
supérieur des universités pendant le délai nécessaire à la mise en place d'un nouveau conseil et, au plus tard, 
jusqu'au 30 juin 1986, serait indispensable pour assurer la continuité et la bonne marche du service public ;  

9. Considérant que ces affirmations, auxquelles les auteurs des saisines n'apportent pas de contradiction 
sérieuse, doivent être retenues ; que, par ailleurs, les élections intervenues sur la base des dispositions 
réglementaires déclarées illégales n'ont pas été annulées ;  
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10. Considérant que, dans ces circonstances, le législateur, en reprenant à son compte à titre provisoire les 
désignations résultant de ces élections, a tendu, non à censurer la décision du Conseil d'État ou à enfreindre le 
principe de séparation des pouvoirs, mais à pourvoir, comme lui seul pouvait le faire, à une situation qui, quelles 
que soient les erreurs qui ont pu être commises par l'administration, doit être réglée conformément aux 
exigences du service public et de l'intérêt général ; que le législateur a fixé à la validité des dispositions 
provisoirement applicables un délai qui ne procède pas d'une erreur manifeste ;  

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur, dans les circonstances sus-rappelées, pouvait, 
sans enfreindre aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle, fixer rétroactivement et pour une durée 
limitée, la composition du conseil supérieur des universités jusqu'au moment où, en exécution de la décision du 
Conseil d'État, de nouvelles élections pourraient avoir lieu sur la base de dispositions réglementaires conformes 
à la chose jugée ; qu'ainsi l'alinéa 1er de l'article 122 n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

- Sur le paragraphe IX de l'article 33 :  

62. Considérant qu'aux termes du IX de l'article 33 : " Sous réserve des décisions de justice passées en force de 
chose jugée, les actes pris en application de l'arrêté du 28 avril 1999 pris en application des articles L. 162-22-1 
et L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale et fixant l'objectif des dépenses d'assurance maladie des 
établissements relevant de l'article L. 710-16-2 du code de la santé publique pour l'année 1999 sont validés en 
tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré de l'illégalité de cet arrêté " ; que l'arrêté du 28 avril 
1999 avait notamment pour objet, à défaut de conclusion d'un accord dans les conditions prévues par le premier 
alinéa de l'article L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale, de diminuer les tarifs pratiqués par les 
établissements de santé privés pour l'année 1999 ;  

63. Considérant que les sénateurs requérants contestent cette validation en faisant valoir qu'" un éventuel intérêt 
financier, qui n'a d'ailleurs pas été précisé, ni par l'exposé des motifs, ni par le Gouvernement au cours de la 
discussion du projet de loi de financement de la sécurité sociale, ne constitue pas un motif d'intérêt général 
suffisant pour faire obstacle aux possibles effets d'une décision de justice à venir " ;  

64. Considérant que si le législateur peut, dans un but d'intérêt général suffisant, valider un acte dont le juge 
administratif est saisi, afin de prévenir les difficultés qui pourraient naître de son annulation, c'est à la condition 
de définir strictement la portée de cette validation, eu égard à ses effets sur le contrôle de la juridiction saisie ; 
qu'une telle validation ne saurait avoir pour effet, sous peine de méconnaître le principe de la séparation des 
pouvoirs et le droit à un recours juridictionnel effectif, qui découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen, d'interdire tout contrôle juridictionnel de l'acte validé quelle que soit l'illégalité 
invoquée par les requérants ;  

65. Considérant que le Conseil d'Etat, saisi de l'arrêté du 28 avril 1999, ne s'était pas encore prononcé sur sa 
légalité lorsque la loi déférée a été définitivement adoptée ; qu'en prévoyant la validation des actes pris en 
application de cet arrêté " en tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré de l'illégalité de cet arrêté ", 
sans indiquer le motif précis d'illégalité dont il entendait purger l'acte contesté, le législateur a méconnu l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer contraire à la 
Constitution le paragraphe IX de l'article 33 de la loi déférée ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 - Loi de programmation pour la cohésion sociale  

- Sur l'article 139 :  

29. Considérant qu'aux termes de l'article 139 de la loi déférée : " Sous réserve des décisions de justice passées 
en force de chose jugée, la légalité des actes permettant la réalisation des travaux, ouvrages et aménagements 
prévus par les arrêtés préfectoraux pris en 2004 déclarant d'utilité publique les acquisitions et travaux de 
création et d'extension de lignes de tramways concourant notamment à l'amélioration de la desserte des zones 
franches urbaines, la réalisation des opérations connexes décrites par lesdits arrêtés et emportant mise en 
compatibilité des documents d'urbanisme ne peut être contestée sur le fondement de l'illégalité des arrêtés 
préfectoraux susmentionnés en tant qu'ils seraient attaqués ou annulés au motif que l'étude d'impact définie à 
l'article 2 du décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour l'application de l'article 2 de la loi n° 76-629 du 10 
juillet 1976 relative à la protection de la nature présenterait des insuffisances en matière d'analyse des effets du 
projet sur la circulation routière et du défaut de motivation des conclusions des commissaires enquêteurs ou des 
commissions d'enquêtes préalables à la déclaration d'utilité publique de ces opérations " ;  

30. Considérant que les requérants soutiennent, d'une part, que cette disposition a été adoptée en 
méconnaissance des articles 39, 44 et 45 de la Constitution, d'autre part, que la validation ne serait pas justifiée 
par un intérêt général suffisant ;  

31. Considérant que, si le législateur peut valider un acte administratif dans un but d'intérêt général suffisant, 
c'est sous réserve du respect des décisions de justice ayant force de chose jugée et du principe de non 
rétroactivité des peines et des sanctions ; qu'en outre, l'acte validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun 
principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé par la validation soit lui-même de 
valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la validation doit être strictement définie, sous peine de 
méconnaître l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que c'est à la lumière de l'ensemble de ces principes que doit 
être appréciée la conformité à la Constitution des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ;  

32. Considérant que l'article 139 a pour objet principal de permettre l'extension rapide des lignes de tramway de 
la communauté urbaine de Strasbourg malgré l'annulation par le tribunal administratif de l'arrêté par lequel le 
préfet du Bas-Rhin avait déclaré d'utilité publique les acquisitions et travaux de construction nécessaires ; que la 
validation permettrait, à titre accessoire, de conforter la réalisation des lignes de tramway de Marseille, 
Montpellier, Le Mans et Valenciennes ;  

33. Considérant, toutefois, que l'intérêt général ainsi poursuivi n'est pas suffisant pour justifier l'atteinte portée 
au principe de la séparation des pouvoirs et au droit au recours juridictionnel effectif, qui découlent de l'article 
16 de la Déclaration de 1789, atteinte d'autant plus importante que la mesure contestée porte sur l'ensemble des 
lignes de tramway ayant fait l'objet d'une déclaration d'utilité publique en 2004 ; qu'il ne justifie pas davantage 
l'atteinte portée au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration de 1789, lequel exige, avant toute 
expropriation, que la nécessité publique fondant la privation de propriété ait été légalement constatée ;  

34. Considérant, par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs de la saisine, que l'article 139 de 
la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006 - Loi portant validation d'actes administratifs  

18. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ;  

19. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter tant les 
décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non rétroactivité des peines et des sanctions ; 
qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
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constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

36. Considérant que, par la décision du 18 octobre 2006 susvisée, le Conseil d'État a, sans examiner les autres 
moyens présentés contre eux, annulé les articles 5, 6 et 8 du décret du 31 mars 2005 susmentionné au motif 
qu'ils auraient dû faire l'objet d'un décret en Conseil d'État ; qu'il a également annulé, comme indivisibles, les 
articles 4, 7, 9, 10 et 11 du même décret ; qu'en validant les décomptes des heures supplémentaires et les durées 
des repos compensateurs calculés par les employeurs des personnels des entreprises de transport routier de 
marchandises en tant qu'ils seraient contestés sur le fondement de l'illégalité des dispositions des articles 4 à 11 
dudit décret, sans indiquer le motif précis d'illégalité dont il entendait purger l'acte contesté, le législateur a 
méconnu le principe de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours juridictionnel effectif, qui découlent 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer l'article 60 de la loi déférée 
contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010, Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"]  

- Sur le 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée :  

19. Considérant qu'aux termes du 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée : « Les 
dispositions de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles tel qu'il résulte du 1 du présent II sont 
applicables aux instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 précitée, à 
l'exception de celles où il a été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation » ;  

20. Considérant que, selon la requérante, l'application immédiate de ce dispositif « aux instances en cours et par 
voie de conséquence aux faits générateurs antérieurs à son entrée en vigueur » porte atteinte à la sécurité 
juridique et à la séparation des pouvoirs ;  

21. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

22. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

23. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 susvisée est entré en vigueur le 7 
mars 2002 ; que le législateur l'a rendu applicable aux instances non jugées de manière irrévocable à cette date ; 
que ces dispositions sont relatives au droit d'agir en justice de l'enfant né atteint d'un handicap, aux conditions 
d'engagement de la responsabilité des professionnels et établissements de santé à l'égard des parents, ainsi 
qu'aux préjudices indemnisables lorsque cette responsabilité est engagée ; que, si les motifs d'intérêt général 
précités pouvaient justifier que les nouvelles règles fussent rendues applicables aux instances à venir relatives 
aux situations juridiques nées antérieurement, ils ne pouvaient justifier des modifications aussi importantes aux 
droits des personnes qui avaient, antérieurement à cette date, engagé une procédure en vue d'obtenir la 
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réparation de leur préjudice ; que, dès lors, le 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution, 

(…) 

 

 

- 

 (…) 

Décision n° 2010-78 QPC du 10 décembre 2010 - Société IMNOMA [Intangibilité du bilan 
d'ouverture]  

4. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

 (…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-100 QPC du 11 février 2011, M. Alban Salim B. [Concession du Stade de 
France] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; 

4. Considérant que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

5. Considérant qu'en s'abstenant d'indiquer le motif précis d'illégalité dont il entendait purger l'acte 
contesté, le législateur a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours 
juridictionnel effectif, qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il y a lieu, par suite, de 
déclarer l'article unique de la loi du 11 décembre 1996 susvisée contraire à la Constitution ; qu'en application de 
l'article 62 de la Constitution, cette disposition est abrogée à compter de la publication de la présente décision au 
Journal officiel de la République française, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-224 QPC du 24 février 2012 - Coordination pour la sauvegarde du bois de 
Boulogne [Validation législative de permis de construire] 

4. Considérant que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
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constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

5. Considérant que, d'une part, il ressort des travaux parlementaires qu'en adoptant la disposition contestée, le 
législateur a entendu valider l'arrêté du 8 août 2007 par lequel le maire de Paris a accordé à la Fondation 
d'entreprise Louis Vuitton pour la création un permis de construire pour l'édification d'un bâtiment à usage de 
musée dans l'enceinte du Jardin d'acclimatation à Paris ; qu'il a entendu assurer la réalisation sur le domaine 
public d'un projet destiné à enrichir le patrimoine culturel national, à renforcer l'attractivité touristique de la ville 
de Paris et à mettre en valeur le Jardin d'acclimatation ; que, dans ces conditions, la disposition contestée répond 
à un but d'intérêt général suffisant ; 

6. Considérant que, d'autre part, le législateur a prévu que les permis de construire accordés à Paris ne sont 
validés qu' « en tant que leur légalité a été ou serait contestée pour un motif tiré du non-respect des articles ND 6 
et ND 7 du règlement du plan d'occupation des sols remis en vigueur à la suite de l'annulation par le Conseil 
d'État des articles N 6 et N 7 du règlement du plan local d'urbanisme approuvé par délibération des 12 et 13 juin 
2006 du Conseil de Paris » ; qu'ainsi le législateur a précisément indiqué le motif d'illégalité dont il entend 
purger les permis de construire ; qu'il a étroitement délimité la zone géographique pour laquelle ils ont été ou 
seraient accordés ; que, dans ces conditions, la portée de la validation est strictement définie ;  

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, 

(…) 
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